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Chapitre  AUTONUMLGL 
DISPOSITIONS GENERALES - DESCRIPTION DE L'OUVRAGE

Article 1.01 - OBJET DU MARCHE

Les travaux faisant l'objet du présent marché concernent la démolition et la reconstruction du pont métallique permettant à la RD 103 de franchir le canal du Nord dans la commune de Pargny, dans la Somme (plan de situation en annexe 1)

Plus précisément il s’agit :

· de la démolition complète du tablier, 

· de l’arasement périphérique des culées existantes et la reconstruction de nouveaux appuis,

· de la construction d’un nouveau tablier métallique, 

· de la mise en place d’équipements et de réseaux.

L’ouvrage actuel est de type Warren, d'une longueur totale de 35.40 m.

Article 1.02 – DONNEES GENERALES

1.02.1- Planimétrie et altimétrie

1.02.1.1. Planimétrie

Tous les points sont repérés en coordonnées planes NTF-Lambert zone 1.

1.02.1.2. Altimétrie

Tous les plans sont rapportés au zéro du nivellement du réseau NGF-IGN 1969 (nouveaux systèmes des altitudes françaises) et toutes les altitudes sont exprimés en mètres.

1.02.2 - Données géotechniques

(art. A.2.2 du fasc. 62 titre V du C.C.T.G., art.2 du fasc. 68 du C.C.T.G.)

Tous les renseignements géologiques et géotechniques relatifs aux travaux faisant l'objet du présent marché sont consignés dans les éléments du rapport géotechnique joints au présent C.C.T.P.

1.02.3 - Données de navigation fluviale

Tous les renseignements relatifs à la navigation fluviale sont disponibles auprès de VNF Compiègne. Cependant, toutes les contraintes liées aux travaux faisant l'objet du présent marché sont indiquées à l'article 1.09.5 du présent C.C.T.P.

1.02.4 – Réseaux concessionnaires

Les réseaux existants sous l'ouvrage sont les suivants :

· Les réseaux France Télécom passent dans le trottoir amont (côté sud) ; de plus il est établi la présence d'une fibre optique sur chaque rive du canal. Des fourreaux (160, (110 et 3(40 sont prévu dans le trottoir amont et (110 et 4(40 dans le trottoir aval pour reprendre ces réseaux
Il est également prévu la mise en œuvre d'une chambre de tirage à chaque angle, pour le raccordement des réseaux.

1.02.5 - Conditions climatiques et d'environnement

1.02.5.1 - Classe d'exposition à l'environnement climatique

(Norme NF EN 206-1)

Les classes d'exposition à l'environnement climatique auxquelles sont soumises les différentes parties de l'ouvrage sont précisées à l'article intitulé "Bétons et mortiers hydrauliques" du chapitre 3 du présent C.C.T.P.

1.02.5.2 - Niveau de prévention vis-à-vis des risques liés à l'alcali-réaction

Il est fait référence ci-après aux notations et aux dispositions figurant dans le document "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du L.C.P.C. de Juin 1994, officialisé par la circulaire du S.E.T.R.A. du 24 Janvier 95.

Le niveau de prévention vis-à-vis des risques liés à l'alcali-réaction est le niveau B.

Ce niveau de prévention s'applique également à toutes les parties principales des superstructures de l'ouvrage.

1.02.6 - Aspect architectural

L’essentiel de la recherche architecturale de l’ouvrage se portera sur l’adéquation entre la forme et la structure. Cette recherche s’attachera à la recherche de structures déclinées en réponses structurelles et architecturales qui viseront à l’insertion générale de l’ouvrage.

La structure recherchée présentera des qualités dynamiques, et engagées de cet ouvrage avec un langage technologique très contemporain : structure métal avec partie supérieure courbe.

Les détails de cette étude figurent dans le dossier architectural joint au présent CCTP

1.02.7 - Protection du site - Traitement des eaux de ruissellement polluées

L'entreprise devra sous sa responsabilité et à ses frais assurer la protection du chantier contre les eaux de toutes natures et de toutes origines. Ces obligations comprennent la réalisation et l'entretien des ouvrages prévus à cet effet et toutes les mesures de traitement des eaux polluées du fait de l'activité du chantier avant leur rejet dans les exutoires existants.

Le canal doit faire l'objet de toutes les attentions par l'entrepreneur. En particulier, il est interdit de rejeter des déchets, de quelque nature qu’ils soient, dans le canal.

Article 1.03 - DONNEES GEOMETRIQUES ET FONCTIONNELLES

Les données géométriques et fonctionnelles de l'ouvrage sont définies dans les plans joints au présent C.C.T.P. Seules les principales caractéristiques sont rappelées ci-après.

1.03.1 - Profil en travers

Le profil en travers de l'ouvrage est constitué comme suit :

· une chaussée de largeur 5 m.

· devers : 2.5%

· un caniveau de 0.20 m de chaque coté.

· deux trottoirs de 1.20 m côté sud et 0.80 m côté nord.

1.03.2 - Tracé en plan

· Le tracé en plan de l'ouvrage est rectiligne.

· L'angle biais de l'ouvrage est de 100 grades.

· Par rapport à l'axe d'implantation, les appuis de l'ouvrage présentent un biais de 100 grades.

1.03.3 - Profil en long

La ligne de référence choisie pour définir le profil en long de l'ouvrage est l'axe de l'ouvrage et se situe au sommet de la couche de roulement.

Le profil en long existant est une parabole dont le sommet se trouve au centre de l’ouvrage et présentant une pente moyenne de 1.2% vers Pargny et 0.9% vers Falvy. L’ouvrage futur adoptera un profil en long parabolique de rayon 900 m. 

Article 1.04 - CARACTERISTIQUES GENERALES DES OUVRAGES

Les caractéristiques de l'ouvrage à traiter sont indiquées dans les plans joints au présent CCTP auquel ils sont intégrés.

Article 1.05 - CONSISTANCE DES TRAVAUX

Les travaux compris dans l’entreprise concernent principalement 

Tous les travaux nécessaires à la démolition de l’ouvrage existant ainsi que tous les travaux de reconstruction du futur l’ouvrage. Ils comprennent également la remise en état des structures et équipements des ouvrages concernés et de leur accès, soit principalement :

· L'établissement des notes de calculs, notes techniques, plans de repérage des désordres, plans d’exécution des ouvrages, 

· Le dossier de récolement,

· Le piquetage, le relevé de l’existant avant travaux, le relevé de démolitions effectuées, le relevé après travaux,

· Démolition du tablier existant (y compris la chaussée), 

· Arase de la culée existante jusqu’au niveau indiqué dans les plans du marché  ainsi que la mise en œuvre d'un chevêtre, d'un garde grève et d'une dalle sur remblai à l'arrière de la culée  

· La construction du nouveau tablier,

· Rejointoiement de la maçonnerie de la culée existante et des murs en retour sur une épaisseur de 5 à 10 cm.

Travaux compris dans l'entreprise :

Les travaux compris dans l'entreprise sont décrits aux paragraphes ci-après.

Travaux préparatoires et dégagements d'emprises

· l'arrachage, l'abattage et l'évacuation des arbres, taillis, broussailles, haies, anciennes souches, conformément aux prescriptions du CCTP,

· les démolitions de toutes natures (maçonneries isolées, chaussées, ouvrages en béton armé...) subsistantes, le comblement des éventuels vides résiduels, l'évacuation des déchets,

· les mesures de sauvegarde et de protection des réseaux existants,

· la signalisation et la protection du chantier,

· la fourniture, l'installation, les branchements aux réseaux d'un baraquement de chantier,

· la fourniture de la signalisation, la mise en place et l’entretien pendant tout le délai contractuel des déviations d’itinéraires,

· le piquetage, le recensement et la protection des réseaux,

· les études d’exécution dont le détail figure à l'article 2.8.

Installations de chantier

L’entreprise comprend notamment :

· la fourniture, la mise en place et la surveillance des dispositifs de signalisation du chantier tels qu’ils sont définis dans le présent marché

· les aménagements de terrain préalablement à l’amenée et l’installation des diverses baraques de chantier (vestiaire, réfectoire, bureaux, sanitaires, etc.)

· les raccordements des installations aux divers réseaux publics 

· les clôtures et le gardiennage éventuels

· l’aménagement des zones de dépôt

· l’amenée et le repliement des matériels et engins 

· l’enlèvement en fin de chantier des matériaux excédentaires et la remise en état des emprises occupées et des voies d’accès empruntées

· l’implantation générale du chantier

· la création et l’entretien des voies d’accès au chantier.
L’entrepreneur devra soumettre, à l’agrément du maître d’œuvre, son projet d’installation de chantier dans les délais définis au CCAP.

Terrassements – chaussées - équipements : 

L'entreprise comprend :

· la construction des accès de chantier, des pistes d'accès aux dépôts, leur entretien et leur enlèvement en fonction de l'avancement du chantier, 

· le piquetage principal et complémentaire des ouvrages et le piquetage spécial défini à l'article 18, Fascicule 2 du C.C.T.G.

· la préparation initiale du terrain

· l’exécution des déblais, remblais, 

· l’exécution des chaussées sur et hors ouvrages (zone de raccordement avec la chaussée existante),

Remise en état

· Nettoyage général du chantier et de ses abords (y compris les voiries d’accès).

· Remise en état soigné des dépôts définitifs.

Les travaux non compris dans l’entreprise concernent principalement :

· la fourniture et la mise en oeuvre des réseaux sous le trottoir (seules la fourniture et la mise en oeuvre des systèmes de fixation des réseaux sont comprises dans le marché),

· la fourniture et la pose des différents réseaux empruntant l'ouvrage, les raccordements de réseaux,

· le déplacement et/ou la protection des ouvrages des services concédés affectés par l'ouvrage terminé ou par les aménagements définitifs qui lui sont associés.

Article 1.06 - DESCRIPTION DES PRINCIPAUX TRAVAUX

En complément des prescriptions des articles des chapitres 2 et 3, le présent article donne quelques indications complémentaires sur la nature des travaux.

1.06.01 - Démolition des revêtements de chaussée et de trottoirs hors ouvrage

L’entrepreneur aura pris soin au préalable de réaliser de part et d'autre de la zone concernée le sciage des enrobés et des couches de chaussée pour faciliter le raccordement ultérieur.

La démolition de la chaussée hors ouvrage sera impérativement réalisée par rabotage, tous les déblais excédentaires seront évacués en décharge (à soumettre à l’agrément du Maître d’œuvre) par l'entrepreneur. En ce qui concerne la reprise des trottoirs hors ouvrage, l’attention de l’Entrepreneur est attirée sur le fait que la démolition ne pourra pas se réaliser à l’aide d’engins lourds dans l'éventualité de la présence de réseaux.

1.06.02 – Démolition de l’ouvrage existant

Les travaux de démolition de l’ouvrage concernent le tablier, ainsi que les parties latérales et supérieure des culées. La démolition du tablier consiste à casser et à évacuer la chaussée et le hourdis, et par la suite, à déposer toute la structure métallique.

Toutefois, l’entrepreneur prendra en compte que la principale contrainte pour le choix du système de démolition réside en la situation de l’ouvrage au dessus du canal navigué. Cela impose à l’entreprise un dispositif particulier de récupération des gravats afin d’éviter toute chute de matériaux dans le canal, ainsi qu’un délai d’intervention le plus court possible pour limiter la gène à la navigation (la navigation s'effectue de 6 h 30 à 20 h 30 avec une possibilité de coupure selon les plages de 4 h maximum en fin de journée). Il est à noter qu’il est possible de réaliser cette opération en dehors des heures de navigation du canal. Ceci nécessitera obligatoirement un éclairage de nuit. 

Du fait de la longueur de l’ouvrage, de la fragilité de son état, tout enlèvement par vérinage ou ripage de l’ensemble du tablier est à proscrire.

L’entrepreneur sera tenu de fournir une procédure de démolition de l’ouvrage existant avant le démarrage des travaux.

1.06.03 – Reconstruction de l’ouvrage

Généralités

Ces travaux seront menés conformément aux plans joints et aux prescriptions du présent CCTP.

L'épaisseur minimale du béton de propreté est de dix centimètres.

Les niveaux des dalles indiqués sur les plans n'ont que le caractère d'une prévision et le niveau définitif de chaque dalle est fixé lors des études exécution à viser par le maître d'oeuvre.

Les indications des plans joints au présent C.C.T.P. sont complétées par les éléments indiqués ci-après :

Culées

Les culées existantes seront conservées. Après arasement de sa partie supérieure, une dalle béton sera réalisée sur le remblai à l'arrière ainsi qu'un nouveau chevêtre et un garde grève.

Les façades en maçonnerie seront rejointoyées. 

Un plot de vérinage sera juxtaposé à chaque appareil d'appui pour le vérinage ultérieur du tablier.

Tablier 

Le tablier est une structure métallique constituée de deux poutres latérales triangulées reliées par des pièces de ponts. Les membrures supérieures et inférieures des poutres sont en forme de tubes carrés composées de tôles métalliques 500*500*10. Les diagonales et les montants sont également des tubes carrés 300*300*14 et les pièces de pont des profilés reconstitué soudé de hauteur variable.

Le hourdis est en béton armé d'épaisseur 20 cm.   

Appareils d'appui

Le tablier repose sur les appuis (C0 et C1) par l'intermédiaire d'appareils d'appui en caoutchouc fretté.

Afin de permettre son réglage et son remplacement, chaque appareil d'appui est associé à un ou plusieurs emplacements de vérinage du tablier, matérialisés par des bossages en béton.

Les bossages supérieurs sur appareils d'appui sont constitués de pièces métalliques reconstituée, soudées à la poutre principale et à la semelle des entretoises d'about.

Traitement des parties vues

(art. 64 du fasc.65 du C.C.T.G.)

Les différents parements (surfaces de béton visibles) de l'ouvrage sont classés comme suit :

	Partie d'ouvrage
	Classe de parement

	Les parapets architecturaux
	Parements fins coulés en place

	Parements des culées.
	Parements fins

	Tablier 
	Parements fins


1.06.04- Réfection des accès et relèvement

Le raccordement définitif de l’ouvrage à la voirie nécessite un reprofilage ponctuel et le rabotage de l’existant sur une longueur variable selon les ouvrages. 

1.06.05. Traitements de surface

Les parties d'ouvrage suivantes font l’objet des traitements de surfaces :

· un produit de badigeon pour parois au contact des terres : pour parements intérieurs des chevêtres, des murs en retour, des murs gardes grèves et des dalles sur remblai.

Article 1.07 - EQUIPEMENTS DE L'OUVRAGE

1.07.01 - Etanchéité principale

(fasc. 67 titre I du C.C.T.G.)

L'étanchéité principale est assurée par une chape préfabriquée de type monocouche (FPM), d'épaisseur 1 cm. La chape est dimensionnée et protégée pour résister en phase provisoire à la circulation des engins de chantier définis au sous-article intitulé "Engins lourds de terrassement et de chantier" de l'article intitulé "Contraintes particulières imposées au chantier" du chapitre 1 du présent C.C.T.P.

1.07.02 - Joints de dilatation

L'ouvrage est équipé de joints de dilatation aux endroits définis sur les plans joints au présent C.C.T.P. Ces joints sont mis en place après réalisation de la couche de roulement. Ils seront de type hiatus avec un souffle nominal de 30 mm.

1.07.03 - Dispositifs de retenue

(Fasc. 61 titre II du C.P.C.)

Il sera disposé des gardes architecturaux conformes aux plans joints au présent C.C.T.P. et à la norme P 98-405 et au dossier du SETRA GC77 avec les documents complémentaires de mise à jour.

1.07.04 - Dispositifs de recueil et d'évacuation des eaux

1.07.04.1 Drains

Des drains longitudinaux adossés au caniveau-fil d'eau en asphalte gravillonné, sont placés au niveau de l'interface chaussée / chape d'étanchéité dans la partie chaussée.

Des drains longitudinaux sont également placés dans les corps des trottoirs au point bas du profil en travers.

1.07.04.2 Avaloirs

Les eaux qui percolent dans les drains longitudinaux, placés dans les corps des trottoirs, sont évacuées vers la culées au moyen de petits avaloirs.

1.07.04.3 Evacuation des eaux du sommier

L'assainissement du sommier sera conforme au plan joints au C.C.T.P.

1.07.05 -  Fourreaux

Les fourneaux de diamètres 160, 110 et 340 dans le trottoir amont ainsi que 1110 et 440 dans le trottoir aval sont prévus pour reprendre les réseaux existants et d'éventuel futurs réseaux.

1.07.06 - Caniveaux

Les caniveaux sont exécutés en asphalte coulé gravillonné sur une largeur de 0.20 m. 

1.07.07 - Bordures de trottoirs

(fasc. 31 du C.C.T.G.)

Les bordures de trottoirs sont préfabriquées, de type T1

1.07.8 - Revêtement des trottoirs

Le revêtement de trottoirs sur et hors ouvrage (y compris étanchéité des trottoirs) est réalisé en asphalte sur une épaisseur de 2 cm.

1.07.9 - Couche de roulement

Une couche de roulement en béton bitumineux semi-grenu (BBSG) de 6 cm d'épaisseur est prévue sur l'ouvrage et au niveau des accès.

1.07.10 - Remblais contigus à l'ouvrage

Le volume des remblais contigus à l'ouvrage est défini à l'article intitulé "Remblaiement contigu aux culées et derrière les murs de soutènement" du chapitre 4 du présent C.C.T.P.

Des dispositifs de drainage sont placés derrière les murs garde-grève et les murs en retour, ils sont constitués d'un géotextile composite raccordé à un caniveau collecteur.

1.07.11 - Surveillance - repères topométriques

Des repères de nivellement sont prévus à chaque extrémité de l'ouvrage, au droit des axes d'appuis. L’ouvrage étant sur le canal, ces repères sont disposés sur appuis.

1.07.12 – Appareil d'appui

Les appareils d'appui en élastomère fretté sont prévus. Ils seront de type B de dimension 300 x 300 x 3(10+3) à vérifier lors des études d'exécution.

Article 1.08 - MODE DE CONSTRUCTION DE L'OUVRAGE

La méthodologie de démolition et de reconstruction de l'ouvrage est de la responsabilité de l'entreprise. Elle respectera les contraintes exposées au présent C.CT.P.

Article 1.09- CONTRAINTES PARTICULIERES IMPOSEES AU CHANTIER

1.09.1 - Emplacements mis à la disposition de l’entreprise et remise en état des lieux

Il n'y a pas d'emplacement mis à disposition de l'entreprise par le MOA hors mis l'emprise de la RD103.

Les emplacements pour l'installation de chantier seront définis par le maître d’œuvre lors du démarrage des travaux. L'entrepreneur devra veiller en permanence à la propreté du chantier et procéder, à ses frais, à tout nettoyage prescrit par le maître d'œuvre. Les terrains devront être remis en état et nettoyés à la fin du chantier.

Une clôture sera mise en place autour des lieux de chantier.

Les chemins de halage pourront être interdits à la circulation dans la zone dévolue au chantier pendant toute la durée des travaux ; l'entrepreneur pourra les utiliser pour l'approvisionnement et le stockage des matériaux moyennant l'accord des VNF et le respect de la tenue des défenses de berges et des fibres optiques.

1.09.2 - Conditions d’accès au site

L’Entrepreneur devra se conformer aux réglementations de circulation en vigueur ou aux recommandations du C.C.A.G. (Art. 34.2 et 34.3 du C.C.A.G.).

L'entrepreneur pourra utiliser les voies publiques existantes. L'utilisation des voiries secondaires restera exceptionnelle et en accord avec le Maître d'œuvre.

Le chantier est accessible par la route départementale RD103 pour les deux cotés du chantier et par la voie fluviale.

Le nettoyage des voiries empruntées par l'entrepreneur et souillées par le chantier incombe à l'entreprise.

1.09.3 - Réseaux

Les réseaux seront normalement coupés ou déviés pendant toute la durée des travaux. 

Toutefois, l’entrepreneur prendra toutes les dispositions nécessaires de protection et de sécurité.

L'entrepreneur se mettra en rapport avec les différents concessionnaires avant tout début de travaux au voisinage des réseaux existants.

La dépose des réseaux, si elle est nécessaire aux travaux, ne fait pas partie de l’entreprise. Toutefois, l’entrepreneur devra effectuer les démarches nécessaires auprès des concessionnaires (DICT) pour que ceux-ci puissent faire les travaux correspondants. L'entrepreneur tiendra informé par avance les concessionnaires des dates auxquelles leur intervention est requise.

1.09.4 - Phasage des travaux et ordre d’exécution

Le phasage des travaux devra être mené de façon que les déviations de circulation restent acceptables pour les riverains.

Le planning de ces travaux sera soumis à l’agrément du maître d’œuvre pendant la période de préparation.

Concernant l’ordre d’intervention des différentes opérations à mener sur l'ouvrage, celui-ci est laissé à l’initiative de l’entrepreneur, sachant que seront privilégiés les enchaînements conduisant à une seule période d’interruption de circulation. L’attention de l’entrepreneur est également attirée sur la nécessité de procéder à certaines reconnaissances préalables qui peuvent influer sur le déroulement des travaux.

Ordre d’exécution des travaux

· Démolition de la chaussée et du hourdis,

· Démontage et dépose du tablier métallique,

· Terrassements des talus et des remblais contigus 

· Arase des culées existantes (démolition partielle),

· Exécution des appuis de l’ouvrage : chevêtre,

· Mise en place du remblai contigu et du système de drainage,

·  Exécution de la dalle sur remblai et des murs en retour

· Pose de la nouvelle charpente métallique,

· Réalisation du hourdis béton (coffrage, ferraillage et coulage ou hourdis préfabriqué) 

· Travaux de superstructures : étanchéité, garde corps, etc….

· Exécution des chaussées,

· Revêtements bitumineux sur chaussée et trottoirs,

· Finition des équipements divers et des abords,

· Rejointoiement de la culée.

1.09.5 – Contraintes de la navigation

Les travaux au dessus du canal sont fortement dépendants des contraintes de la navigation fluviale qui s'effectue de 6h30 à 20h30 avec une possibilité de coupure selon les plages de 4h maxi en fin de journée. 

La construction du nouvel ouvrage devra tenir compte du tirant d'air des navires sur le canal. Le gabarit de la navigation de service à maintenir doit être identique à l'actuel; soit 4.26 m au dessus du NNN (niveau statique). Ce tirant d'air est à maintenir après la mise en place du platelage de protection du canal pendant les phases de démolition du tablier.

La navigation fluviale sera maintenue pendant toute la durée des travaux. L’entreprise devra informer 5 semaines à l’avance le Maître d’œuvre de la coupure de la navigation d'une durée maximal de 4 heure en fin de journée, afin que ce dernier puisse prévenir le Maître d’Ouvrage. 

L’entrepreneur devra assurer la mise en place et le maintien de la signalisation temporaire nécessaire en conformité avec le règlement des Voie Navigables.
1.09.5 – Maintien de la circulation

La circulation piétonne et celle de véhicules seront totalement interrompues sur l’ouvrage pendant la période des travaux. La durée totale de cette interruption est de huit (8) mois. La déviation suivante est prévue :

· circulation automobile : D62 + D45 (voir carte en annexe).

L'entrepreneur doit tenir compte des maintiens de circulation conformément aux recommandations du C.C.A.P. La signalisation de la déviation sera à la charge de l’entreprise.

Le trafic routier sera rétabli au droit du pont à la fin des travaux.

Il ne sera pas prévu de déviation pour la circulation piétonne.

1.09.6 - Limitation des nuisances

Afin de limiter les nuisances dues au chantier, l'entrepreneur veillera à utiliser des matériels appropriés pour lutter contre les nuisances sonores et vibrations et pollutions diverses dues à ces matériels (rejets des matériaux).

Ce compte rendu établi par la ou les personnes désignées par l’entrepreneur, comportera des chapitres par type d'ouvrage ou de décomposition par entreprises intervenantes au titre du marché.

1.09.7 - Pollution des eaux, évacuation des eaux de chantier 

Les eaux de chantier sont rejetées après traitement afin d'éviter toute pollution malencontreuse. Il y a lieu de s’assurer auprès des services environnementaux du Département avant d’envisager un quelconque rejet dans le canal. L’entrepreneur doit intégrer cette contrainte particulière dans son prix et apporter des éclaircissements dans son SOPAQ, son PAQ et dans la description des procédures de réalisation.

La pollution des eaux pourrait être également engendrée par la démolition du tablier et d’une partie des culées. Lors de la démolition, les débris doivent être entièrement récupérées. Les travaux de bétonnage, engendrent la coulure de laitance qui pollue les eaux. L’entreprise prendra toutes les mesures nécessaires en matériel de récupération et en procédés d’exécution pour éviter ce type de pollution. Elle devra intégrer dans son SOPAQ et son PAQ un chapitre protection des eaux du canal pendant les travaux. 

Quelques mesures suggérées pour limiter la pollution :

· le rejet d’eaux usées sera non autorisé sans traitement préalable compatible avec le milieu,

· pendant la destruction du tablier, le canal sera protégé des chutes de pierres par la pose d’un platelage afin de récupérer les débris de démolition, 

· les engins de chantier, quels qu’ils soient, ne pourront stationner que dans les zones prévues à cet effet,

· l’entretien des véhicules ainsi que le ravitaillement en carburant se fera sur une aire technique équipée d’un dispositif de traitement,

· un dispositif de sécurité lié au stockage de carburants, huiles et matières dangereuses, et vis à vis de toute pollution accidentelle sera mis en place,

· des mesures très strictes seront établies pour limiter la quantité des dépôts laissés par les camions et en assurer le nettoyage régulier,

· l’accès au chantier se fera par les voies existantes,

· le chantier doit être circonscrit aux strictes limites d’emprise du projet et les entreprises participant à la phase travaux seront soumises à un Plan de Respect de l’Environnement (PRE).

Article 1.10 - PERMANENCE ET GARDIENNAGE

L’entrepreneur soumettra en temps voulu au maître d’œuvre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la clôture et le gardiennage des différents sites des travaux.

Article 1.11 – EPREUVE DE L’OUVRAGE

(Chapitre V du fascicule 61 du titre II du CCTG)

Des épreuves conformes au chapitre V du titre Il du fascicule 61 du C.C.T.G. devront être exécutées.

L'autorisation de réaliser les épreuves de chargement constitue un point d'arrêt. Elles comprendront :

· Une visite contradictoire de l'ensemble du tablier avec l'aide de la passerelle fournie par l’Entreprise.

· Les épreuves par poids mort et roulant identiques à celles de la réception du tablier avec mesure des flèches; le Maître d’oeuvre fournira le programme.

· Une nouvelle visite contradictoire.

· La fourniture du procès-verbal des épreuves.

A cet effet l'Entrepreneur fournira compte tenu des caractéristiques du convoi de chargement :

· le nombre et la position des convois,

· les sollicitations développées dans les sections les plus critiques,

· les flèches prévisibles,

· les déformations des sections équipées.

Article 1.12 - MATERIAUX DONT LA FOURNITURE EST LAISSEE A L’INITIATIVE DE L’ENTREPRENEUR

D’une façon générale, la nature et la provenance des matériaux fournis par l’entrepreneur devront être soumis à l’agrément du maître d’œuvre dans un délai de trente (30) jours à partir de la notification du marché.

Chapitre  AUTONUMLGL 
PREPARATION ET ORGANISATION DU CHANTIEr

Article 2.1 - STIPULATIONS PRELIMINAIRES

L'entrepreneur doit soumettre à l'acceptation du maître d'oeuvre toutes les dispositions techniques qui ne font pas l'objet de stipulations dans le présent marché.

Ces dispositions ne peuvent pas être contraires aux règles de l'art ni être susceptibles de réduire la sécurité et la durabilité de la structure et des équipements en phase d'exécution comme en phase de service.

Ces propositions doivent être assorties des justifications correspondantes (notes de calculs, métré, mémoire).

Article 2.2 - DOCUMENTS A FOURNIR PAR L'ENTREPRENEUR

(Chapitre III du fasc. 65 du C.C.T.G., art. III.1 et III.14 du fasc. 66 du C.C.T.G. et art. 28, 29 et 40 du C.C.A.G.)
2.2.1 - Dispositions générales

L'ensemble des documents à fournir par l'entrepreneur est soumis au visa du maître d'oeuvre, excepté :

· les notes de calculs, par dérogation à l'article 29 du CCAG-T,

· les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé,

· les documents relatifs aux ouvrages provisoires de 2ème catégorie,

· les documents de suivi du contrôle interne dont, seul, le cadre est soumis à son acceptation,

· le dossier de récolement.

2.2.2 Liste des documents à fournir

L'ensemble des documents à fournir par l'entrepreneur, soit pendant la mise au point du marché, soit pendant la période de préparation des travaux, soit pendant les travaux, soit après exécution, est regroupé sous les sept rubriques suivantes :

· le programme d'exécution des travaux,

· le plan d'assurance de la qualité (P.A.Q),

· les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé,

· les documents de suivi de contrôle interne,

· le programme des études d'exécution,

· les études d'exécution,

· le dossier de récolement de l'ouvrage.

Article 2.3 – DELAIS DE PRODUCTION ET DE VERIFICATION DES DOCUMENTS 

Liste non exhaustive des documents à fournir par l’entreprise
	Opérations
	Documents
	à établir par
	Délais en jours calendaires

	
	Entrepreneur


	Maîtrise d’œuvre
	Entrepreneur
	Maîtrises d'oeuvre

	Calendrier d'établissement des documents d'exécution
	notice
	
	7 jours à compter de l'OS de l'exécution de la période de préparation
	

	Projet d’installations

de chantier
	Plan et mémoire
	
	21 jours à compter de la date de notification du marcher
	Observation et visa sous délai de 15 jours

	Programme d’exécution
	Notice graphique
	Visa ou observations
	15 jours à compter de la date de notification du marcher
	Observation et visa sous délai de 15 jours

	Liste des documents

d’exécution
	Notice
	Visa ou observations
	15 jours à compter de la date de notification du marcher
	Observation et visa sous délai de 15 jours

	P.A.Q. Notice d’organisation générale
	Notice
	Visa ou observations
	21 jours à compter de la date de notification du marcher
	Observation et visa sous délai de 15 jours

	P.A.Q. Procédures et cadre des documents de suivi
	Notice
	Visa ou observations
	21 jours à compter de la date de notification du marcher 
	Observation et visa sous délai de 15 jours

	P.A.Q. Etudes
	Notice
	Visa ou observations
	15 jours à compter de la date de notification du marcher 
	Observation et visa sous délai de 15 jours

	PPSPS
	Notice
	Visa ou observations
	30 jours à compter du début de la période de préparation du chantier
	Observation et visa sous délai de 15 jours

	Notes de calculs et plans d’exécution y compris étaiement ou coffrage mobile (éventuels)
	Plans, dessins,

notes


	observations
	30 jours à compter de la date de notification du marché; 

30 jours avant la réalisation des ouvrages correspondants 


	Observation et visa sous délai de 15 jours

	Programme des épreuves de l’ouvrage
	Notice
	Visa ou observations
	30 jours avant la date prévue des épreuves


	Observation et visa sous délais de 15 jours suivant réception des documents

	Rectification des documents suivant une note d’observations
	Plans et

notes indicés
	Visa ou observations
	10 jours à compter de la date de réception de la note d’observation
	Observation et visa sous délai de 10 jours suivant réception des documents indicés

	SOGED
	Plans et notice
	Visa ou observation
	 21 jours à compter de la date de notification du marcher; 
	Observation et visa sous délais de 15 jours. 

	Compte rendu d’épreuves
	Notice
	
	15 jours à compter de la date des épreuves
	

	Dossier de récolement

conforme à l’exécution
	Plans - Notes
	
	Avant la fin du délai d’exécution
	


Article 2.4 - PROGRAMME D'EXECUTION DES TRAVAUX

(art. 28.2 du C.C.A.G., art. 33 du fasc. 65 du C.C.T.G., art. III.1.3 et III.1.4. du fasc. 66 du C.C.T.G.)

Le programme d'exécution des travaux comprend :

· le calendrier prévisionnel des travaux,

· la description générale des matériels et méthodes à utiliser, 

· le projet des installations de chantier.

Le calendrier prévisionnel des travaux doit être présenté de telle sorte qu'apparaissent clairement les tâches critiques et leur enchaînement.

Article 2.5 - SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE

(art. 28.3 du C.C.A.G., loi 93-1418 du 31 Décembre 1993 et ses décrets d'application)

Les modalités d'élaboration des documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé, conformément aux lois en vigueur, sont définies au C.C.A.P.

Article 2.6 - PLAN D'ASSURANCE QUALITE - GENERALITES

(art.34 du fasc. 65 du C.C.T.G., art. I.2.1 et annexe A1 du fasc. 66 du C.C.T.G., art. 7 du fasc. 68 du C.C.T.G.)

2.6.1 - Degrés de développement du P.A.Q.

(art.7.5 du fasc.68 du C.C.T.G.)

2.6.2 - Composition générale du P.A.Q.

Conformément aux dispositions des articles 34.2 du fascicule 65 et 7 du fascicule 68 du C.C.T.G., le P.A.Q. est constitué :

· de la note d'organisation générale du chantier,

· des procédures d'exécution,

· du cadre des documents de suivi d'exécution.

· des plans qualités de sous-traitants

2.6.3 - Points d'arrêt et points critiques

La liste des points d'arrêt est donnée ci-dessous. Les délais de préavis et de levé sont indiqués à l'article 11.1 du CCAP.

	PHASE DES TRAVAUX
	POINTS D'ARRETS

	Implantation de l'ouvrage
	Acceptation du piquetage complémentaire

	Démolition de l’ouvrage 
	Acceptation du platelage de récupération des débris de démolition, acceptation des appuis provisoires sur berges avant la découpe et le démontage de la charpente métallique existante.

	Arase des culées existantes
	Délimitation de la zone à démolir 

	Bétonnages
	 - Acceptation de l'élément témoin de convenance 

- Autorisation de bétonnage d'une partie d'ouvrage

 - Autorisation de décintrement du tablier- Autorisation de réalisation du parement baguetté en façade de culée

	Montage de la charpente métallique
	- Acceptation du montage à blanc, acceptation des supports de soudures en atelier et sur site.

	Protection contre la corrosion de la charpente métallique
	- Acceptation du support d’application du système de peinture

	Protection contre la corrosion des éléments galvanisés
	- Acceptation des fiches de contrôle de l'épaisseur de la galvanisation et de son adhérence avant départ de l'usine de fabrication

	Equipements
	- Acceptation de l’ensemble des documents et résultats d’essais permettant de montrer la conformité de la chape d’étanchéité aux exigences du fascicule 67 titre I du C.C.T.G. - Acceptation du support de l'étanchéité - Acceptation de l'étanchéité et autorisation de mise en oeuvre de la couche de roulement - Acceptation d’un élément témoin de corniche en bardage métallique avant le lancement des opérations de fabrication Acceptation des dispositifs de retenue avant scellement

	Appareils d'appui
	 - Acceptation de la pose des appareils d'appui

	Tablier
	- Acceptation de l'état de surface du tablier

	Epreuves
	- Autorisation de réaliser les épreuves de chargement


La liste des points critiques est présentée par l'entrepreneur dans la note d'organisation générale du P.A.Q.

Article 2.7 - NOTE D'ORGANISATION GENERALE DU CHANTIER

(art. 34.2.2 du fasc. 65 du C.C.T.G., annexe A1 du fasc 66 du C.C.T.G, art. 7.1 du fasc. 68 du C.C.T.G.)

La liste et l'organigramme des responsables sur le chantier concernent l'ensemble des entreprises, sous-traitants inclus.

La note d'organisation générale explicite également de façon détaillée les principes de la gestion des documents :

· calendrier de fourniture des documents,

· nombre de documents adressés au maître d'oeuvre, aux bureaux de contrôle et autres intervenants,

· principes et délais pour les vérifications et modifications.

Article 2.8 - PROCEDURES D'EXECUTION

2.8.1 - Documents annexés aux procédures d'exécution

Les documents annexés aux procédures comprennent en outre les documents suivants : 

· le plan de mouvement des terres,

· le projet des ouvrages provisoires,

· le dossier d'études des bétons,

· la note de calcul d'exécution et d'épreuves de l'ouvrage.

2.8.2 - Assurance de la qualité pour les implantations

Le P.A.Q. précise les dispositions adoptées pour respecter les implantations géométriques de l'ouvrage et de tous les axes d'appuis.

Il précise également les dispositions prises pour la conservation des déports.

L'entrepreneur est tenu de faire exécuter un relevé précis des appuis par un géomètre expert afin de confirmer les côtes des plans du marché dans le cadre du PAQ. 

2.8.3 Assurance de la qualité pour les ouvrages provisoires

(art. 52 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

2.8.3.1 - Généralités

Le projet des ouvrages provisoires doit fournir le phasage détaillé et précis des opérations de mise en oeuvre et de chargement.

Le projet doit faire apparaître clairement la conception en ce qui concerne les descentes de charges, les contreventements, le montage et le démontage, il doit également faire apparaître et justifier les profils utilisés, avant et après déformation, tant du point de vue de la conformité et de l'aspect de l'ouvrage fini que du comportement mécanique de l'ouvrage provisoire et de l'ouvrage lui-même.

Les ouvrages provisoires sont dimensionnés en prenant en compte toutes les actions exercées dans les diverses phases de la construction.

2.8.3.2 - Dessins des ouvrages provisoires

(art. 53.2 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

Outre les spécifications de l'article 53.2 du fascicule 65 du C.C.T.G., les dessins définissent :

· les types et modules normalisés de tous les profils à utiliser, les épaisseurs de tubes et non pas seulement leurs dimensions extérieures,

· les pièces qui, du fait de la pente ou du dévers de l'intrados de l'ouvrage à construire, devraient avoir leur plan de résistance principal non vertical, ainsi que les surfaces d'appui des pièces qui doivent comporter des boîtes à sable ou des cales d'épaisseur variable en vue d'assurer un contact correct des pièces (surface sur surface et non ligne sur ligne ou point sur point),

· les niveaux théoriques d'appui de tous les éléments verticaux,

· les précautions prévues pour pallier l'hétérogénéité des conditions d'appuis,

· en cas d'appui direct sur le sol, la pression admissible exigée du sol dans les conditions d'utilisation : en l'absence de sondages menés par un laboratoire agréé par le maître d'oeuvre, la contrainte maximale supportée par le sol de fondation (quel qu'il soit) ne dépasse pas 0,1 MPa,

· les précautions prévues pour pallier l'instabilité d'une zone d'appui en pente,

· les diverses phases d'exécution en précisant, pour chaque phase, les actions appliquées,

· les manoeuvres par lesquelles commencent le montage et le démontage des ouvrages provisoires,

· l'emplacement des boîtes à sable, coins ou vérins,

· les zones de circulation du personnel et les réservations pour la fixation de tous les dispositifs de retenue.

Des schémas types peuvent être utilisés et, en cas d'emploi de pièces préfabriquées, des notices ou partie de notices du fabricant peuvent être incorporées aux dessins d'exécution à condition de former avec les dessins particuliers un ensemble complet, cohérent et sans risque d'ambiguïté ; en particulier, les parties de ces notices applicables au cas d'espèce sont clairement mises en évidence.

2.8.3.3 - Règles de calcul

Les ouvrages provisoires sont calculés conformément aux prescriptions de l'article 59 du fascicule 65 du C.C.T.G.

2.8.3.4 - Contreflèches des ouvrages provisoires

Les contreflèches à donner aux ouvrages provisoires tiennent compte :

· du profil requis de l'ouvrage, 

· de la déformation des ouvrages provisoires sous l’action des charges permanentes appliquées lors de la construction,

· des déformations différées éventuelles de l'ouvrage à vide en service.

2.8.4 - Assurance de la qualité pour les bétons 

(art. 85 et 86 du fasc.65 du C.C.T.G.,)

2.8.4.1 - Nature et qualité des différents constituants

Le P.A.Q. définit la catégorie, la classe, la sous-classe et la provenance des ciments. 

Pour les granulats (norme XP P 18-540), il indique :

· leur provenance,

· leurs caractéristiques :

· granularité (norme XP P 18-540)

· propreté (norme P 18-595)

· poids spécifique

· résistance au choc et à l'usure (Los Angelès, norme P 18-573)

· friabilité des sables (norme P 18-576)

· le niveau de réactivité vis-à-vis de la réaction alcali-silice (normes P 18-542)

· la non gélivité (norme P 18-593)

Le P.A.Q. définit la nature, le dosage et la provenance des adjuvants.

2.8.4.2 - Dispositions particulières liées aux réactions d'alcali-réaction

* Dispositions concernant le dossier d'étude des bétons :

Si les granulats bénéficient du droit d'usage de la marque NF-granulats, avec qualification vis-à-vis de l'alcali-réaction en N.R. ou P.R.P., le certificat de conformité des granulats à la marque NF, qui donne leur qualification vis-à-vis de l'alcali-réaction, doit être annexé au dossier d'étude des bétons.

Si les granulats ne bénéficient pas du droit d'usage de la marque NF-granulats, mais si le producteur de granulats dispose d'un dossier carrière élaboré conformément aux prescriptions du document "Guide pour l'élaboration du dossier carrière" du LCPC de Juin 1994, et approuvé par le maître d'oeuvre, le dossier d'étude des bétons doit contenir les extraits du plan qualité du producteur permettant de certifier la qualification vis-à-vis de l'alcali-réaction des granulats utilisés. Ces documents sont accompagnés des résultats des contrôles internes effectués par le producteur de granulats.

En l'absence de granulats titulaires de la marque NF-granulats, et d'un dossier carrière approuvé par le maître d'oeuvre, les résultats des essais permettant la qualification des granulats conformément aux prescriptions de la norme P 18-542 sont joints au dossier d'étude des bétons.

Si les granulats sont potentiellement réactifs (P.R), tous les résultats des essais visés par les chapitres 5, 6 ou 8 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du LCPC de Juin 1994 doivent être joints au dossier d'étude des bétons.

Si les granulats sont potentiellement réactifs à l'effet de pessimum (P.R.P.), le dossier d'étude des bétons doit comporter tous les résultats des essais permettant de justifier que les conditions 1 et 2 du chapitre 9 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du LCPC de Juin 1994 sont vérifiées.

* Dispositions concernant les procédures de bétonnage :

En l'absence de granulats titulaires de la marque NF-granulats, mais en présence d'un dossier carrière approuvé par le maître d'oeuvre, toutes les procédures de bétonnage doivent prévoir la fourniture au maître d'oeuvre avant le bétonnage, des documents de suivi du contrôle interne effectué par le producteur de granulats et l'entrepreneur conformément à leur P.A.Q.

En l'absence de granulats titulaires de la marque NF-granulats, et d'un dossier carrière approuvé par le maître d'oeuvre, toutes les procédures de bétonnage doivent prévoir la fourniture au maître d'oeuvre avant le bétonnage, des résultats des essais rapides permettant la qualification des granulats conformément aux prescriptions de la norme P 18-542.

Si les granulats sont potentiellement réactifs (P.R), et si les opérations de bétonnage s'étalent sur une période supérieure à deux mois, les procédures de bétonnage doivent prévoir la fourniture au maître d'oeuvre avant bétonnage, des résultats des essais visés par les chapitres 5, 6 ou 8 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du LCPC de Juin 1994. Ces essais doivent dater de moins de deux mois.

Si les granulats sont potentiellement réactifs (P.R), et dans le cas de changement des propriétés d'un des constituants du béton, les procédures de bétonnage doivent être modifiées, et prévoir la fourniture au maître d'oeuvre avant bétonnage, des résultats des essais visés par les chapitres 5, 6 ou 8 des "Recommandations pour la prévention des désordres liés à l'alcali-réaction" du LCPC de Juin 1994. Ces essais doivent être conduits sur la formule modifiée.

L'acceptation des résultats de tous les essais par le maître d'oeuvre est une condition nécessaire à la levée des points d'arrêt avant bétonnage.

2.8.4.3 - Bétonnage sous conditions climatiques extrêmes

Le P.A.Q. précise les dispositions à prendre en cas de bétonnage lors de températures inférieures à 5°C ou durablement supérieures à 25°C.

2.8.5 - Assurance de la qualité pour les armatures de béton armé

(art. 74 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

Les dispositions en matière d'assurance qualité pour les armatures de béton armé sont établies conformément à l'article 74 du fascicule 65 du C.C.T.G.

En complément des stipulations de l’article 74.1 du fascicule 65 du C.C.T.G., le P.A.Q. précise les caractéristiques et la provenance des dispositifs de raccordement des armatures de béton armé (manchons).

Le P.A.Q. explicite les dispositions adoptées pour assurer la protection contre la corrosion, en phase provisoire, des armatures définies au sous-article intitulé "Protection contre la corrosion des armatures" de l'article intitulé "Armatures en acier pour béton armé" du chapitre 3 du présent C.C.T.P.

2.8.6 - Assurance de la qualité pour les aciers de charpente métallique 

(Voir chapitre 4.9 et 4.10 du présent CCTP)

Les poutrelles composant les pièces de pont, les montants et les diagonales du tablier devront satisfaire aux prescriptions du fascicule 4 - titre III du C.C.T.G.

Les poutrelles utilisées seront de type tube pour les montants et diagonale et PRS pour les pièce de ponts. Elles seront choisies par ordre de priorité, parmi celles figurant dans les documents suivants :

· norme AFNOR A45-201 ou EURONORM 53-62.

Les tôles des membrures supérieures et inférieures des poutres métalliques et des pièces de ponts devront également satisfaire aux prescriptions du fascicule 4 – titre III du C.C.T.G.

Les soudures seront conformes aux prescriptions du fascicule 66 du C.P.C. - chapitre II.

La réception des aciers se fera sur production d’un certificat de contrôle des produits par l’usine (C.C.P.U.), conformément aux dispositions de la norme NF A03-115.

2.8.7. Assurance de la qualité relative à la protection contre la corrosion

La procédure d'exécution relative à la protection contre la corrosion est accompagnée de fiches de suivi des contrôles effectués par l'entrepreneur, et portant sur la préparation des surfaces.

2.8.8 - Assurance de la qualité pour l'étanchéité

La procédure de mise en oeuvre de l'étanchéité précise la nature et la compatibilité, vis-à-vis de l'étanchéité, des produits de cure utilisés.

2.8.9 – Assurance de la qualité pour le corps de chaussée

(article 3 du fascicule 65)

Le PAQ définit : 

· Le schéma organisationnel du plan d'assurance qualité

· Les dispositions générales qui comprennent : 

· L'organisation de l'approvisionnement du transport, du stockage, de la protection et de la manutention

· La provenance des granulats, liants et adjuvants à l'appui d'une étude de formulation conforme à la norme NF P 98-115

· Le type et la quantité des divers matériels et autres moyens que l´entrepreneur prévoit d´utiliser pour la fabrication, le transport et la mise en oeuvre des mélanges : centrale (avec indication du niveau) ou malaxeur en place, camions, engins de répandage, atelier de compactage.

· Les modalités de conduite des ateliers de fabrication et de mise en oeuvre selon les principes de réglage et de fonctionnement ;

· Des vérifications prévues conformément aux articles 8.2.1.2, 8.2.2.2, 8.3.5.1.2.1 de la norme NF P 98-115
· Les dispositions pour assurer le contrôle interne à la chaîne de production permettant de s'assurer que le processus de fabrication est mis en œuvre conformément aux procédures formulées pour obtenir la qualité requise

2.8.10 - Assurance de la qualité pour les peintures

Dans le P.A.Q. seront précisées le programme d’exécution (articles 8 et 15) et le journal de chantier (article 16 - fascicule 56) du C.C.T.G.

2.8.11 - Assurance de la qualité relative à la protection par galvanisation

Toutes les procédures concernant les éléments protégés par galvanisation sont accompagnées de fiches de suivi des contrôles effectués par le fabriquant, et portant sur l'épaisseur de la galvanisation et son accrochage (norme NF A 91-121). Ces fiches sont remises au maître d'œuvre, avant le départ des pièces de l'usine de fabrication (point d'arrêt).

Pour les pièces galvanisées puis mises en peinture, le P.A.Q. explicite les dispositions adoptées pour garantir l'accrochage de la peinture (délai minimum entre la galvanisation et la mise en peinture, préparation de surface de l'acier galvanisé par dérochage...).

2.8.12 - Assurance de la qualité pour les garde-corps

Le P.A.Q. traite les points suivants :

· la définition du lot en relation avec les approvisionnements d'acier (avec les certificats de conformité de la qualité des aciers),

· la consistance de l'examen visuel,

· les essais (visuel, ressuage ou magnétoscopie, pesée, épaisseur de la galvanisation, etc...),

· les fiches de suivi du contrôle interne et externe,

· le traitement des non-conformités.

2.8.13 - Assurance de la qualité pour les joints de dilatation

Le P.A.Q. doit comporter :

· une note de calcul déterminant l'écartement des lignes d'ancrages à la pose du joint et le réglage de l'ouverture du joint en fonction des époques auxquelles auraient lieu ces deux opérations (âge de la structure porteuse, température,...),

· s'il s'agit d'un joint comprenant des ancrages dans le béton, un dessin d'exécution définissant les emplacements à réserver pour les tiges de scellement des ancrages du joint, et les ferraillages secondaires nécessaires au transfert à la structure porteuse des efforts transmis par les ancrages.

2.8.14. Assurance de la qualité pour les opérations de levage à la grue

La procédure relative aux travaux de levage à la grue détaille :

· les caractéristiques des engins de levage,

· la position exacte de ces engins pendant les opérations de levage,

· les travaux préparatoires éventuellement nécessaires,

· les moyens prévus pour prendre, stabiliser et guider les éléments levés,

· la réalisation des appuis provisoires, s'il en est prévu,

· les dispositifs de calage et de contreventement éventuels des éléments une fois posés.

2.8.15. Assurance de la qualité pour les appareils d'appui en caoutchouc fretté

2.8.15.1. Acceptation des appareils d'appui

Dans le cadre de son contrôle extérieur, le maître d'oeuvre s'assure de l'existence du marquage et relève le numéro du ou des lots correspondants.

Dans le cadre de son contrôle interne, l'entrepreneur remet au maître d'œuvre une fiche de suivi attestant :

· son contrôle de toute absence de défauts ou d'endommagements,

· son contrôle de la conformité des dimensions réelles aux dimensions portées sur les plans d'exécution de l'ouvrage.

2.8.15.2. Pose des appareils d'appui

Dans le cadre de son contrôle interne, l'entrepreneur remet au maître d'oeuvre une fiche de contrôle attestant :

· la vérification du bon positionnement en place par rapport à l'emplacement prévu sur les plans,

· l'absence de défaut de calage, notamment au niveau du bossage supérieur, et le parfait réglage des appareils d'appui glissants.

Ces contrôles sont réalisés avant et après une éventuelle opération de libération par vérinage des déformations prises pendant le chantier.

2.8.16 - Assurance de la qualité pour les épreuves

(art. 25 du fasc. 61 titre II du C.P.C.)

Le programme détaillé des épreuves, établi conformément aux prescriptions du chapitre 4 du présent C.C.T.P., comporte au moins les éléments suivants :

· pour chaque cas de charge, une fiche de suivi qui récapitule sur un croquis les positions des charges sur l'ouvrage,

· les endroits où les flèches doivent être mesurées, avec le rappel des flèches théoriques correspondantes.

· Une fois les épreuves réalisées, ces fiches de suivi sont intégrées au Procès Verbal des épreuves.

· La levée du point d'arrêt pour la réalisation des épreuves est subordonnée aux éléments suivants.

· acceptation des documents préalables à la réalisation des épreuves (programme des épreuves visé par le maître d'oeuvre),

· acceptation des dispositifs de mesure des échafaudages et des passerelles (conformément au programme de charge),

· acceptation des fiches de pesée des véhicules.

Article 2.9 - DOCUMENTS DE SUIVI DU CONTROLE INTERNE

La liste des documents de suivi est définie au P.A.Q. pour chaque procédure.

Lors de l'exécution, l'entrepreneur adresse au maître d'oeuvre les documents de suivi au fur et à mesure de l'obtention des résultats du contrôle interne.

Article 2.10 - PROGRAMME DES ETUDES D'EXECUTION

Le programme des études d'exécution comprend :

· la liste des documents d'exécution à fournir,

· le calendrier prévisionnel des études.

Le calendrier des études d'exécution est présenté de telle sorte qu'apparaissent clairement les tâches critiques et leur enchaînement.

Article 2.11 - ETUDES D'EXECUTION-GENERALITES

(art. 29.1 du C.C.A.G, art. 32 du fasc.65 du C.C.T.G., art. III.1.2. du fasc.66 du C.C.T.G.)

Les études d'exécution comprennent :

· une note définissant les bases des études d'exécution,

· les documents d'exécution des ouvrages définitifs.

D'une manière générale, toutes les notes de calculs électroniques sont accompagnées d'une note de synthèse manuelle qui récapitule :

· les hypothèses et données introduites dans le programme,

· les principes généraux du fonctionnement du programme,

· les principaux résultats obtenus et leur interprétation.

Article 2.12 - BASES DES ETUDES D'EXECUTION

(art.42 du fasc. 65, art. III.1.2.3.du fasc.66 du C.C.T.G. et fascicules 4 titre III du CCTG)

La note définissant les bases des études d'exécution rappelle l'ensemble des prescriptions de calcul fournies dans le présent marché et les complète au besoin suivant les propositions techniques de l'entrepreneur.

La note précise notamment les enrobages prévus pour toutes les parties d’ouvrage.

Ces propositions ne doivent pas remettre en cause les clauses du marché et sont conformes aux directives de conception et de calcul en vigueur.

Article 2.13 - TEXTES REGLEMENTAIRES ET REGLEMENTS DE CALCUL

De manière générale, les justifications relatives aux études d'exécution sont issues des textes énumérés suivants :

· Fascicule 61 titre II du C.P.C. : "Programme de charges et épreuves des ponts-routes";

· Circulaire n° R/EG3 du 20 Juillet 1983 : "Transports exceptionnels, définition des convois types et règles pour la vérification des ouvrages d'art" publiée par la Direction des Routes;

· Fascicule 61 titre IV section II du C.C.T.G. : Actions de la neige sur les constructions (DTU P 06-006 de Septembre 1996);

· Eurocode 3 

· Circulaire n°81.63 du 28 juillet 1981 relative au règlement de calcul des ponts mixtes acier-béton (fascicule spécial n°81.31 bis).
· Recommandations pour la Maîtrise de la fissuration des dalles de ponts mixtes, SETRA (Mai 1995).
· Résistance à la fatigue des ponts métalliques et mixtes, SETRA 1996. L’Entrepreneur devra se conformer aux prescriptions du dossier OMC du SETRA avec ses mises à jour.

· Fascicule n° 62 titre 1er - Section I du C.C.T.G. :"Règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et constructions en béton armé suivant la méthode des états limites" (B.A.E.L. 91 révisé 99);

·  Fascicule n° 65 du C.C.T.G. et ses compléments : "Exécution des ouvrages de génie civil en béton armé ou précontraint" 

· Fascicule n° 62 titre V du C.C.T.G. : "Règles techniques de conception et de calcul des fondations des ouvrages de génie civil";

· Fascicule n° 68 : "Exécution des travaux de fondation des ouvrages de génie civil";

Article 2.14 - ACTIONS ET SOLLICITATIONS

2.14.1 - Charges permanentes

L'entrepreneur distingue le poids propre des structures et le poids des équipements.

2.14.1.1 Poids propre des structures

L'entrepreneur évalue à partir des valeurs probables, les actions d'origine pondérale au cours des différentes phases de construction.

Les effets du poids propre de l'ossature en béton et de la charpente métallique sont calculés sur la base des dessins de coffrage, en tenant compte du poids des épaississements locaux, et en attribuant au béton armé une masse volumique de 2,5 t/m3. La masse volumique de l’acier est de 7.85 t/m3.

2.14.1.2 Equipements et superstructures du tablier

Les actions dues au poids propre des équipements fixes de toute nature sont prises en compte avec leurs valeurs caractéristiques, maximales ou minimales, évaluées en se conformant aux dispositions de la circulaire n°79-25 du 13 Mars 1979 (D.C. 79).

L'entrepreneur prend en compte les équipements suivants :

· La chape d'étanchéité, dont le poids est évaluée en fonction de sa nature (Les valeurs caractéristiques maximales et minimales sont obtenues par application des fractions forfaitaires de +/- 20 %).

· La couche de roulement, dont le poids est évaluée par métré : L'épaisseur nominale est prise égale à 6 cm et la masse volumique à 2,4 t/m3. 

(En l'absence de donnée sur le rechargement ultérieur de la chaussée, il est tenu compte de fractions forfaitaires de + 40 % et - 20 %, applicables à l'épaisseur nominale du revêtement de chaussée prévu au projet d'exécution.

Si l'épaisseur du rechargement est connue lors de la mise au point des hypothèses de calculs, les fractions forfaitaires de +/- 20% sont respectivement appliquées à l'épaisseur totale prévisible du revêtement après rechargement et à l'épaisseur nominale du revêtement avant rechargement)

· Le garde-corps, dont le poids est évalué par métré à partir des plans d'exécution.

· Les autres équipements (tels que, bordures de trottoir, contre-bordures, fixations diverses, béton maigre de remplissage des trottoirs, dallette sous trottoir), dont le poids est évalué à partir des plans d'exécution ou selon les valeurs données par les catalogues.

· Pour les réseaux prévus sous l'intrados de l'ouvrage et ayant un plan de pose précis, l'entrepreneur applique les fractions forfaitaires suivantes : +/- 20 %.

2.14.2 - Poids propre des engins et matériels de chantier

Le poids des engins et matériels de chantier ne doivt pas excéder 25 tonnes de PTC.

2.14.3 - Charges d'exploitation

(fasc. 61 titre II du C.P.C.)

Pour les justifications de l'ouvrage, le profil en travers est défini sur les plans joints au présent C.C.T.P.

L'ouvrage routier est de troisième classe au sens du fascicule 61 titre II du C.P.C.

La largeur chargeable de l'ouvrage est de 5 (cinq) mètres.

· Charges routières :

Les charges routières de type A et B sont applicables sur l'ouvrage.

· Charges sur trottoirs :

Les charges de trottoirs sont applicables sur l'ouvrage. La largeur des trottoirs est de 1,20m et 0.80 m.

2.14.4 - Effets du vent

Les effets du vent sont étudiés conformément à l'article 14 du titre II du fascicule 61 du C.P.C.

2.14.5 - Effets thermiques

La valeur du coefficient de dilatation thermique du béton et des aciers de toute nature est fixée à 10-5 m/m/°C dans les calculs.

Les effets de la température sont regroupés en deux types de cas de charge :

· les cas de charge rares,

· les cas de charge fréquents.

2.14.5.1 Variations uniformes de la température

Les cas de charge rares de variation uniforme de la température correspondent à des écarts de +40°C, - 30 °C. 

Les cas de charge fréquents correspondent à 60% des cas de charge rares lorsque la dilatation est cumulée à l'effet de charges d'exploitation (ELS rare), et à 50% des cas de charge rares lorsque la dilatation est considérée seule (ELS fréquent).

Ces cas de charge sont calculés en utilisant la valeur instantanée du module du béton.

Pour les appareils d'appui en caoutchouc fretté, le calcul est conduit avec le module statique des appareils d'appui.

2.14.6 - Effets du retrait et du fluage

Les effets du retrait du béton armé sont calculés conformément au paragraphe A.2.1, 22 du B.A.E.L. 91 révisé 99, en utilisant un raccourcissement unitaire final du béton égal à 1.10-4.

2.14.7 - Actions transmises par les dispositifs de retenue

Les garde-corps sont censés pouvoir transmettre à la structure, au droit de chacun de leurs supports, les moments ultimes de résistance des ouvrages calculés suivant les stipulations de l'art.5.3 de la norme P 98-405.

2.14.8 - Effets de la fatigue

Convoi Bf du SETRA. Le coefficient c sera pris égal à 1.00.
2.14.9 - Charges sur les remblais

Les charges sur remblais telles qu'elles sont définies dans l'article 8 du fascicule 61 titre II du C.P.C. sont applicables.

En complément de l'article 8 du fascicule 61 titre II du C.P.C., l'entrepreneur considère sur les remblais retenus par les murs, une charge de compactage uniforme, pondérée vis-à-vis des E.L.S., de 2 tonne(s) par mètre carré, répartie sur toute la surface des terres retenues.

2.14.10 - Efforts horizontaux transmis par le tablier aux appuis

Efforts en service

Dans le cas d'appareils d'appui en caoutchouc fretté, la répartition des efforts horizontaux entre les divers appuis est calculée en prenant en compte les raideurs réelles des appareils d'appuis et des fondations.

Pour la justification de chaque appui, l'effort horizontal transmis par le tablier est considéré comme un effort extérieur.

2.14.11 - Effet des tassements d'appui

Sans objet

Article 2.15 - COMBINAISONS D'ACTIONS

Les combinaisons d'actions suivantes sont étudiées, en complément éventuel des combinaisons d'actions définies dans les cahiers des clauses techniques générales.

2.15.1. Définition

L'entrepreneur désigne par :

Gmax = l'ensemble des actions permanentes défavorables 

Gmin = l'ensemble des actions permanentes favorables

Tf = actions dues aux effets thermiques fréquents d'ensemble

TR = actions dues aux effets thermiques rares d'ensemble

FA = action accidentelle

Qr = actions dues aux charges routières sans caractère particulier

Qrp = actions dues aux charges routières de caractère particulier

We = action du vent en situation d'exécution

Ws = action du vent en service

Qpra = actions aléatoires dues aux charges de chantier en construction

Qprc = actions connues dues aux charges de chantier en construction

1.15.2. Combinaisons d'actions à l'état limite de service

2.15.2.1. En service, combinaisons rares

L'entrepreneur considère les combinaisons d'actions suivantes :

Gmax + Gmin + 1,2 Qr + Tf 

Gmax + Gmin + Qrp

Gmax + Gmin + TR

Gmax + Gmin + Ws

2.15.2.2. En service, combinaisons fréquentes

L'entrepreneur considère les combinaisons d'actions suivantes :

Gmax + Gmin + 0,72Qr

Gmax + Gmin + Tf

2.15.2.3. En phase de construction

L'entrepreneur considère les combinaisons d'actions suivantes :

Gmax + Gmin + Qpra + Qprc + We + Tf

Gmax + Gmin + Qpra + Qprc + TR

2.15.3. Combinaisons d'actions à l'état limite ultime de résistance

2.15.3.1. Combinaisons fondamentales, en service

L'entrepreneur considère les combinaisons d'actions suivantes :

1,35 Gmax + Gmin + 1,35 Qrp

1,35 Gmax + Gmin + 1,6 Qr + 0,8 TR

1,35 Gmax + Gmin + 1,5 Ws

1,35 Gmax + Gmin + 1,35 TR

2.15.3.2. Combinaisons fondamentales, en phase de construction

L'entrepreneur considère les combinaisons d'actions suivantes :

1,35 Gmax + Gmin + Qprc + 1,50 We + 1,3 Qpra

1,35 Gmax + Gmin + Qprc + 1,50 Qpra + 1,3 We

2.15.3.3. Combinaisons accidentelles

L'entrepreneur considère la combinaison d'actions suivante :

Gmax + Gmin + FA

2.15.4.  Equilibre statique

En phase de construction, il convient de vérifier l'équilibre statique de la structure.

Dans toutes les phases de montage, la stabilité de la structure de l'ouvrage en ossature métallique doit être assurée.

L'équilibre statique doit être assuré sous la combinaison d'actions suivante : 

1,05*G2 + 0,95*G1 + 1,2* Q2 + 0,8*Q1 

où :

· G1 et Q1 sont la fraction de poids propre et la fraction de charge de montage favorables à l'équilibre,

· G2 et Q2 sont la fraction de poids propre et la fraction de charge de montage défavorables à l'équilibre.

Dans tous les cas, en phase de lancement de l'ossature, l'entrepreneur prend une erreur de positionnement longitudinal du tablier d'un mètre.

2.15.5. Flèches admisibles

La flèche sera limitée à 1/400 de la portée.
Une contre-flèche sera réalisée pour palier à la flèche sous charge permanente.

Article 2.16 - JUSTIFICATION DU HOURDIS

2.16.1. Règles relatives au tablier en béton armé

Les justifications des tabliers en béton armé sont menées selon les règles du B.A.E.L. 91 révisé 99.

La fissuration est considérée comme préjudiciable.

Il n'est pas prévu de vérification supplémentaire à l'état limite de fatigue.

2.16.2 Règles relatives aux armatures de flexion transversale et locale

Les armatures de flexion transversale sont dimensionnées selon les règles du B.A.E.L. 91 révisé 99.

La fissuration est considérée comme préjudiciable.

2.16.3 - Hypothèses pour le vérinage

Le vérinage du tablier s’effectue après neutralisation totale de la circulation sur l’ouvrage.

2.16.3 - Justifications des ouvrages provisoires supportant une partie de l'ouvrage

Si les flèches maximales de l'ouvrage provisoire sous l'action du béton frais dépassent la valeur limite de l/2000 + 2cm où l est la portée exprimée en centimètres, il convient de justifier les efforts dans le béton en cours de bétonnage de la façon suivante :

· structure en béton armé : à chaque phase de bétonnage et en tout point de la structure, aucune fissuration n'est admise.

Article 2.17 - JUSTIFICATION DES APPUIS 

2.17.1 - Généralités

De manière générale, les justifications sont menées conformément aux règles du B.A.E.L. 91 révisé 99.

Pour les appuis, la fissuration est considérée comme préjudiciable.

Les justifications relatives aux dalles sur remblai sont conduites conformément aux règles du fascicule 62 titre V du C.C.T.G.

En l'absence de prescriptions particulières dans le présent article, les caractéristiques mécaniques des sols à prendre en compte pour la justification des fondations sont tirées des éléments du rapport géotechnique joints au présent C.C.T.P.

2.17.2 - Stabilité des appuis

2.17.2.1 Caractéristiques des remblais contigus

Sauf proposition différente et justifiée par l'entrepreneur, les caractéristiques des remblais contigus sont les suivantes :

· masse volumique égale à 20 kN/m3,

· coefficient de poussée des terres derrière les culées égal à 0,33,

· cohésion nulle, angle de frottement interne 30°, module pressiométrique de 10 MPa.

2.17.2.2 Estimation des déplacements

(Sans objet)

Article 2.18 - JUSTIFICATION DES EQUIPEMENTS

2.18.1 - Justification des appareils d'appui

Pour la détermination des réactions d'appui verticales au niveau des appareils d'appui, il est tenu compte des coefficients de répartition transversale.

L'entrepreneur tient également compte des coefficients de majoration dynamique des charges d'exploitation.

Pour la justification des appareils d'appui sur culées, ces dernières sont supposées non bloquées (absence de dalles de transition frottant dans les remblais), et donc déplaçables.

Les dimensions des appareils d'appui en caoutchouc fretté sont justifiées par application des règles du document "Appareils d'appui en élastomère fretté - Bulletin technique N°4" édité par le SETRA en 1974.
2.18.2 - Joints de dilatation

La détermination du souffle des joints de chaussée est faite selon la méthode exposée dans le document "Joint de chaussée des ponts routes - Document technique" édité par le SETRA en 1987.

Les distances entre les parties béton doivent respecter à tout moment de la vie de l'ouvrage, la valeur minimale de 2 cm.

2.18.3 – Garde-corps

Les garde-corps sont calculés conformément aux prescriptions du chapitre IV du fascicule 61 titre II du C.P.C. et aux guide GC du SETRA.

Ils sont soumis aux conditions normales et courantes d'utilisation, conformément à la norme P 98-405.

2.18.4 - Evacuation des eaux du tablier

Les systèmes d'évacuation des eaux sont dimensionnés selon les règles de la deuxième partie du document "Assainissement des ponts-routes - Guide technique" édité par le S.E.T.R.A. en 1989.

L'ouvrage doit être justifié vis-à-vis d'une averse de référence de période de retour de 10 ans.

L'ouvrage doit pouvoir évacuer les liquides nocifs en cas de renversement d'une citerne sur la chaussée. 

Article 2.19 -JUSTIFICATION DES MURS DE SOUTENEMENT EN BETON ARME

Pour justifier la stabilité des murs de soutènement, l'entrepreneur s'inspire des principes de calcul du document "Ouvrages de soutènement : Mur 73 - Dossier pilote" édité par le S.E.T.R.A. en 1988, et pour le ferraillage, des indications du B.A.E.L. 91 révisé 99.

La fissuration est considérée comme préjudiciable.

L'entrepreneur retient en particulier les hypothèses suivantes :

· Les charges sur remblai derrière les murs; Elles sont conformes aux stipulations du sous-article intitulé "Charges sur les remblais" du présent C.C.T.P.

· Les efforts transmis par les dispositifs de retenue en tête du mur; Ils sont conformes aux stipulations du sous-article intitulé "Actions transmises par les dispositifs de retenue" de l'article intitulé "Actions et sollicitations" de ce chapitre du présent C.C.T.P. Ces efforts sont considérés comme ne se cumulant à aucun autre effort dû à la poussée des terres, et sont à reprendre, sans pondération supplémentaire, par la structure selon les conditions normales d'utilisation (E.L.S), la contrainte dans les aciers passifs étant limitée aux deux tiers de leur limite élastique.

· Sauf proposition différente et justifiée par l'entrepreneur, les caractéristiques des remblais adjacents aux ouvrages sont les suivantes :

· masse volumique du remblai égale à 20 kN/m3,

· coefficient de poussée des terres derrière les culées égal à 0,33,

· cohésion nulle et angle de frottement interne égal à 30°.

· Le calcul des murs comporte une estimation des déplacements prévisibles liés aux déformations de la structure en béton armé et aux tassements des sols de fondation.

Article 2.20 - DOSSIER DE RECOLEMENT DE L'OUVRAGE

(art. 40 du C.C.A.G., art. 36  du fasc. 65 du C.C.T.G., art. III.14 du fasc. 66 du C.C.T.G.)

Le dossier de récolement comprend :

· le programme et le calendrier réel d'exécution des travaux,

· les plans et notes de calculs mis à jour,

· les comptes-rendus d'incidents et les calculs éventuels les accompagnant,

· le P.A.Q. accompagné de tous les résultats des contrôles, épreuves et essais divers,

· une notice de visite et d'entretien qui comprend le suivi géométrique de l'ouvrage,

Les éléments nécessaires à la visite et à l'entretien des différentes parties de l'ouvrage, dans l'esprit du document "Surveillance et entretien des ouvrages d'art - Instruction technique" édité par le SETRA et la Direction des Routes en 1979.

Chapitre  AUTONUMLGL 
PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX

Article  AUTONUMLGL  GENERALITES

 AUTONUMLGL  Généralités

(art. II.1 du fasc. 66 du C.C.T.G., art. 21 à 25 du C.C.A.G.)

Il est rappelé que la fourniture des matériaux, composants ou autres produits fait partie de l'entreprise. L'entrepreneur doit en conséquence imposer dans les conventions avec les fournisseurs ou producteurs toutes les obligations résultant du présent marché.

Tous les matériaux, composants ou équipements entrant dans la composition des ouvrages ou ayant une incidence sur leur qualité ou leur aspect, sont proposés par l'entrepreneur au maître d'oeuvre selon les modalités (procédures et délais) prévues au P.A.Q.

Ils sont définis par leurs caractéristiques, leur conditionnement et leur provenance.

Il est rappelé que l'acceptation des matériaux, produits et composants est subordonnée :

· aux résultats du contrôle interne, dont les modalités sont définies dans le P.A.Q.

· aux résultats du contrôle extérieur.

Dans l'exercice du contrôle extérieur, le maître d'œuvre peut être amené à :

· s'assurer de l'exercice du contrôle interne,

· exécuter les essais qu'il juge utiles,

· faire procéder à des prélèvements conservatoires.

En cas d'anomalies constatées sur les matériaux, produits composants et équipements avant leur mise en place dans l'ouvrage au niveau du contrôle interne, ou dans le cadre du contrôle extérieur, il est  fait application des articles 39 et 44 du C.C.A.G.

 AUTONUMLGL  Conformité aux normes, marques et avis techniques français

 AUTONUMLGL  Possibilités d’équivalence

Le présent C.C.T.P. prévoit que certains produits ou services doivent être conformes à des normes françaises non issues de normes européennes.

L'entrepreneur peut proposer d’autres produits ou services à condition d'une part, qu'ils soient, conformes à des normes en vigueur dans d'autres Etats membres de l'espace économique européen et d'autre part, qu'ils soient acceptés par le maître d'œuvre, ce dernier restant seul juge de l'équivalence.

Le présent C.C.T.P. prévoit également que certains produits ou services doivent être titulaires soit d'une marque de qualité française (marque NF ou autre), soit d'un avis technique, d'un agrément ou d'une homologation émis par un organisme public français (SETRA, LCPC, CSTB, etc.),.

L'entrepreneur peut proposer d’autres produits ou services à condition que ceux-ci bénéficient de modes de preuves en vigueur dans d'autres états membres de l'espace économique européen attestés par des organismes accrédités par des organismes signataires des accords dits "E.A." ou, à défaut, fournissant la preuve de leur conformité aux normes de la série NF EN 45000. Ces produits ou services doivent également être acceptés par le maître d'œuvre, ce dernier restant seul juge de l'équivalence.

 AUTONUMLGL  Acceptation ou refus du maître d'oeuvre d’une équivalence

En complément à l'article 23 du C.C.A.G-T, pour toute demande d’équivalence d’un produit ou service, le titulaire doit fournir au moins deux mois avant tout début d'approvisionnement ou mise en œuvre, les éléments (échantillons, notices techniques, résultats d'essai, etc.) nécessaires à l'appréciation de l'équivalence du produit ou service proposé au produit ou service requis. Ces éléments sont à la charge de l'entrepreneur et, pour les documents, rédigés en langue française.

Le maître d'œuvre dispose d'un délai de 30 jours à partir de la livraison de ces éléments pour accepter ou refuser ce produit. Son acceptation est fondée sur le respect des exigences définies dans la norme française ou dans le règlement de la marque de qualité, de l'avis technique, de l'homologation ou de l'agrément requis, qui constituent toujours la référence technique.

Tout produit ou service pour lequel l'équivalence aurait été sollicitée et qui serait livré sur le chantier ou engagé sans respecter le délai précité est réputé être en contradiction avec les clauses du marché et doit donc être immédiatement retiré ou interrompu au frais de l'entrepreneur, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier.
Article  AUTONUMLGL  REUTILISATION DES DEBLAIS

(fasc. 2 du C.C.T.G.)

Les provenances et destinations des matériaux doivent être les suivantes :

	Provenance des matériaux
	Destination des matériaux

	Déblais dans l'emprise utilisables en remblai routier
	mise en dépôt provisoire

	Déblais inutilisables en remblai routier
	mise en décharge

	Matériaux d'emprunt laissés à l'initiative de l'entrepreneur et soumis à l'approbation du maître d'œuvre 
	remblais contigus


Les provenances et natures des matériaux laissés à la charge de l'entrepreneur dans le tableau précédent ou qu'il se propose d'utiliser en remplacement des matériaux mis à sa disposition par le maître d'œuvre doivent être soumises à l’acceptation préalable du maître d’œuvre.

Article  AUTONUMLGL  REPERES DE NIVELLEMENT

Les repères de nivellement doivent être robustes, inoxydables et discrets et être adaptés au type de mesure prévu. Ils sont obligatoirement exécutés en laiton, en acier inoxydable ou en bronze. Leur conception est telle que leur contact avec le talon de la mire est toujours limité à un point.

Les repères susceptibles d'offrir un appui linéaire ou surfacique au talon de la mire sont ainsi interdits.

Ces repères au nombre de six (06) sont répartis de la façon suivante :

Un de chaque coté de l’ouvrage par axe d’appui et par milieu de travée. Les repères de nivellement au milieu de la travée seront positionnés sur les trottoirs.

Article  AUTONUMLGL  TRAITEMENTS DE SURFACE

(art. 64. du fasc. 65 du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Badigeon pour parois en contact avec les terres

Le badigeon est constitué de goudron désacidifié, de bitume à chaud ou d'une émulsion non acide de bitume. La composition de ce badigeon est soumise à l’acceptation préalable du maître d’oeuvre. Son épaisseur minimale est de 1 mm.

Article  AUTONUMLGL  ARMATURES EN ACIER POUR BETON ARME

(art. 71 du fasc. 65 du C.C.T.G., fasc. 4  titre I du C.C.T.G., normes NF A 35-015, NF A 35-016)

 AUTONUMLGL  Généralités

Toutes les armatures de béton armé utilisées sont soudables. Le recours à des armatures conformes aux spécifications de la norme NF A 35-017 est ainsi interdit.

Les armatures utilisées sont conformes aux normes en vigueur et sont admises à l'usage de la marque NF-AFCAB.

Si l'entrepreneur a recours à une usine d'armatures industrielles pour le béton, celle-ci doit bénéficier d'un certificat NF-AFCAB précisant les catégories d'armatures concernées (sur plan, sur catalogues, spéciales...) et les travaux effectués (dressage, coupe, façonnage, assemblage...).

Un double de la partie technique de la commande de l'entrepreneur au producteur d'armatures industrielles est remis au maître d'oeuvre le jour de la passation de la commande.

 AUTONUMLGL  Treillis soudés

(fasc. 4 titre I du C.C.T.G., normes NF A 35-016 et NF A 35-019-2)

L'utilisation de treillis soudés ou de fils tréfilés est interdite sauf pour les pièces secondaires pour lesquelles elle est soumise à l’acceptation préalable du maître d’oeuvre.

 AUTONUMLGL  Aciers lisses

(fasc. 4 titre I du C.C.T.G., norme NF A 35-015)

Tous les aciers utilisés sont de la nuance Fe E 235 (soudables).

L’utilisation des aciers est limitée aux :

· armatures de frettage,

· barres de montage,

· armatures en attente de diamètre inférieur ou égal à seize (16 mm) millimètres exposées à un pliage suivi d'un dépliage,

· murs garde-grève,

 AUTONUMLGL  Armatures à haute adhérence

(fasc. 4 titre I du C.C.T.G., norme NF A 35-016)

Les armatures sont approvisionnées en longueur telle que toute armature transversale puisse ne pas comporter plus de tronçons que si elle était constituée d'éléments de douze (12m) mètres.

Elles doivent être aptes au soudage.

Les armatures HA des parties d’ouvrage suivantes sont de qualité Fe E 500-3 conformément aux spécifications de la norme NF A 35-016 : (partout)

 AUTONUMLGL  Protection contre la corrosion des armatures

Le dispositif de protection contre la corrosion des armatures de béton armé proposé par l'entrepreneur, est soumis à l'acceptation du maître d'oeuvre.

 AUTONUMLGL  Dispositifs de raboutage pour armatures de béton armé

Les dispositifs de raboutage éventuellement utilisés pour le raccordement des armatures de béton armé sont conformes aux normes NF A 35-020-1 et NF A 35-020-2.

Article  AUTONUMLGL  BETONS ET MORTIERS HYDRAULIQUES

(art. 81 à 83 du fasc. 65. du C.C.T.G., norme NF EN 206-1)

 AUTONUMLGL  Définition des bétons

(art. 81.1 du fasc. 65 du C.C.T.G.; norme NF EN 206-1)

La dimension maximale des granulats est conforme aux spécifications de la norme XP P 18-540.

Les désignations, la classe, le dosage en liant, les destinations, les résistances à la compression et les caractéristiques complémentaires exigées des différents bétons sont indiquées dans le tableau ci-après :

	Parties d'ouvrages
	Classe d’exposition 
	Classe de résistance
	consistance
	Dmax en mm (2)
	Teneur minimale en ciment : C+kA (1)
	Eeff/(C+kA) max
	Caractéristiques complémentaires (3)

	Bétons enterrés à près d'un mètre

	Béton de propreté
	X0
	
	S3
	
	250kg
	
	

	Béton pour béton armé pour la dalle sur remblai
	XC 2
	C30/37
	S3
	20


	400kg
	0.55
	RAG. LCH LRE

	Bétons de structure

	Béton pour béton armé du hourdis du tablier
	XF1
	C 40/50
	S3
	20
	350
	0.50
	CEM I 52.5 
Béton adapté pour la présence des poutres métalliques ;

RAG EQP LRE

	Béton pour chevêtre, garde grève, Mur en retour et parapet architecturaux 
	XF1
	C30/37
	S3
	20
	350
	0.50
	CEM I ou CEM III 

RAG

	Béton de remplissage de trottoir
	XF1
	C20/25
	S3


	20
	350
	0.45
	CEM I ou CEM III 

RAG

	Longrine de garde corps
	XF2
	C30/37
	S3


	20
	350
	0.5
	CEM I ou CEM III  
PM ES - RAG

	Mortier

	Mortier de calages ou bossages (ép<2cm)
	XF 1
	M30
	
	5
	450kg
	0.5
	CEM I 42.5

	Mortier de calages ou bossages (ép>2cm)
	XF 1
	M30
	
	12
	450kg
	0.5
	CEM I 42.5


Commentaires concernant les spécifications fournies dans les tableaux précédents

· Pour les bétons où le Dmax est de 20 mm, cette valeur peut être portée à 22.4 mm si le ferraillage prévu permet la mise en place correcte du béton,

· Les caractéristiques complémentaires indiquées ont les significations suivantes :

· caractéristique complémentaire "RAG" : les bétons correspondants doivent faire l'objet des dispositions particulières relatives à la prévention des désordres liés à l'alcali-réaction.

· caractéristique complémentaire "LRE" : les bétons correspondants doivent faire l'objet des dispositions particulières relatives à la limitation des retraits.

· caractéristique complémentaire "LCH" : les bétons correspondants doivent faire l'objet des dispositions particulières relatives à la limitation de la chaleur d'hydratation.

· caractéristique complémentaire "EQP" : les bétons correspondants doivent faire l'objet de dispositions particulières pour la qualité des parements.

 AUTONUMLGL  Constituants des mortiers et bétons

(art. 82 du fasc.65 du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Granulats

(art.82.2 du fasc. 65 du C.C.T.G., normes NF EN 12 620 et XP P 18-545)

Tous les granulats sont d'origine naturelle, et sont conformes aux spécifications de l'article 10.7 de la norme XP P 18-545.

Tous les granulats des bétons de classe de résistance supérieure ou égale à C35/45 sont de catégorie A.

Les granulats des bétons de classe de résistance inférieure à C35/45 sont de catégorie B. Pour ces bétons, des granulats de catégories C, peuvent être admis par le maître d’oeuvre, dans le cas de références probantes.

Les teneurs en alcalins actifs (cas des granulats PR, PRP et NR), en sulfates et en chlorures doivent être communiquées au maître d’oeuvre en même temps que la fiche technique du produit (FTP).

Si les granulats proviennent d’un mélange, cette information doit être fournie également.

Aucun des granulats ne doit être approvisionné directement à la centrale.

Des stocks sont constitués sur une aire bétonnée présentant une pente assurant l'évacuation des eaux d'essorage.

Le volume de ces stocks et l'organisation des manutentions doivent être tels qu'au moment du transfert à la centrale, la durée d'essorage effectif soit de 3 jours pour le sable et de 2 jours pour les gravillons.

L'entrepreneur doit prévenir immédiatement le maître d'oeuvre des modifications qui peuvent survenir dans la production des granulats.

Lors de la livraison des granulats sur le lieu d'utilisation, l'entrepreneur doit contrôler les bordereaux de livraison et l'aspect visuel des granulats.

* Dispositions particulières pour la qualité des parements (EQP) :

Pour les bétons apparents ou devant subir une mise en peinture à l'état brut de décoffrage, la présence de pyrite ou de tout autre sulfure métallique sous forme de grains de dimension supérieure à 2 mm est interdite.

* Dispositions particulières liées aux réactions "d'alcali-silice" (RAG) :

Tous les granulats (gravillons et sables) doivent être qualifiés vis-à-vis de l'alcali-réaction, conformément aux prescriptions de la norme P 18-542.

Dans le cas de sables fillérisés, les fillers doivent être qualifiés séparément des sables vis-à-vis de l'alcali-réaction :

· soit, lorsque la granulométrie du filler correspond à la coupure 0-0,315mm, par l'essai cinétique visé par la norme P 18-589,

· soit, dans le cas contraire, en appliquant les clauses relatives aux additions mentionnées au paragraphe "Additions pour béton" du même sous-article du présent C.C.T.P.

En l'absence de justification de la qualification des granulats, ces derniers sont considérés comme potentiellement réactifs (P.R.), et toutes les dispositions du présent C.C.T.P. relatives aux granulats P.R., leur sont applicables.

Les granulats doivent être non réactifs (N.R.).

Toutefois, des granulats potentiellement réactifs à effet de pessimum (P.R.P.), peuvent être utilisés sous réserve que les deux conditions du chapitre 9 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du L.C.P.C. de juin 1994 soient vérifiées. Si ces conditions ne sont pas vérifiées, les granulats sont considérés comme potentiellement réactifs (P.R.) et toutes les dispositions du présent C.C.T.P. relatives aux granulats potentiellement réactifs leurs sont applicables.

De même, des granulats potentiellement réactifs (P.R.) peuvent être utilisés sous réserve qu'au moins une des quatre conditions suivantes soit vérifiée :

· Condition 1 : La formulation satisfait à un critère analytique (bilan des alcalins) effectué conformément aux prescriptions du chapitre 5 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du L.C.P.C. de juin 1994.

· Condition 2 : La formulation satisfait à un critère de performance (essais de gonflement) effectué conformément aux prescriptions du chapitre 6 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du L.C.P.C. de juin 1994.

· Condition 3 : Sur la base des prescriptions du chapitre 7 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du L.C.P.C. de juin 1994, le maître d'oeuvre juge que la formulation offre des références d'emploi suffisamment convaincantes.

· Condition 4 : Le béton proposé contient des additions minéralogiques inhibitrices en proportions suffisantes, eu égard aux prescriptions du chapitre 8 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du L.C.P.C. de juin 1994.

 AUTONUMLGL  Ciments

(art.82.1 du fasc.65 du C.C.T.G., fasc. 3 du C.C.T.G., normes P 15-010, NF EN 197-1)

L'entrepreneur doit effectuer des prélèvements conservatoires de ciment :

· de 25 kg pour chaque lot de ciment utilisé pour les épreuves d'étude et de convenance des bétons,

· de 5 kg pour chaque partie d'ouvrage.

· Les prélèvements sont effectués soit dans le silo à l'aide d'un dispositif installé sur la colonne montante, soit au droit du malaxeur. 

· Contrôle interne :

· Pendant toute la durée des travaux de bétonnage, l'entrepreneur fournit au maître d'oeuvre les relevés statistiques du fabricant de ciment comprenant moyenne, écart type et coefficient de variation.

· Contrôle extérieur : Sur chaque prélèvement désigné par le maître d'oeuvre sont réalisés les essais suivants :


- identification rapide,


- temps de prise,


- expansion à chaud,


- flexion - compression à 7 et 28 jours,


- chaleur d'hydratation (uniquement pour les ciments à faible chaleur d'hydratation initiale (CP).

* Dispositions particulières liées à la limitation de la chaleur d'hydratation (LCH) :

Il faut utiliser des ciments à faible exothermie, et à prise lente. 

Les ciments HPR sont à proscrire.

* Dispositions particulières liées à la limitation du retrait (LRE) :
La teneur maximale en ciment est limitée à 385 kg.

La résistance caractéristique du béton est d'au moins 30 MPa à 28 jours.

Le béton a une bonne compacité et donc la formulation a une granulométrie très répartie.

* Dispositions particulières liées aux réactions "d'alcali-silice" :

· contrôle interne :

Dans le cas où le dossier carrière montre que les granulats sont potentiellement réactifs, et si la justification de la formule se fait par référence au chapitre 5 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du L.C.P.C. de juin 1994, il est rappelé que des essais de détermination des teneurs en alcalin réactif des ciments sont à réaliser conformément à la norme NF EN 196-21. Ces essais ont pour objet de confirmer les données statistiques de la cimenterie. Ils sont effectués au début du chantier, au cours des épreuves d'étude, ou avant les épreuves de convenance en cas d'utilisation d'un béton disposant de références.

- contrôle extérieur :

Le maître d'oeuvre peut faire effectuer sur les prélèvements de ciment des mesures de taux d'alcalins et de teneurs en laitier.

 AUTONUMLGL  Adjuvants pour bétons

(art.82.4 du fasc.65 du C.C.T.G., norme NF EN 934-2)

Le maître d'oeuvre, en début d'utilisation, fait effectuer contradictoirement un prélèvement conservatoire sur chaque adjuvant.

 AUTONUMLGL  Additions pour béton

(art.72.6 du fasc.65 du C.C.T.G., Normes NF P 18-502 et NF EN 13263-1, NF P 18-506, NF P 18-508, NF P 18-509, NF EN 450)

Toute addition non conforme à une norme homologuée est interdite.

* Dispositions particulières liées aux réactions "d'alcali-silice" :
Si les granulats sont N.R ou P.R.P., les fillers siliceux ne sont admis que sous réserve que la formule de béton proposée satisfasse à un critère de performance (essai de gonflement) conformément aux prescriptions du chapitre 6 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du L.C.P.C. de juin 1994.

Si les granulats sont P.R.P., les cendres volantes de houille ne sont admises qu'à la condition que leur teneur totale en alcalins soit inférieure à 2%. 

Si les granulats sont P.R., ou considérés comme tels :

- si la formulation de béton est justifiée sur la base de critère analytique (bilan des alcalins) effectué conformément aux prescriptions du chapitre 5 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du L.C.P.C. de juin 1994, alors les alcalins des additions sont pris en compte dans le bilan avec les coefficients d'activité suivants :


Pouzzolanes :
0,17


Laitiers :

0,5


Cendres volantes :
0,17


Fumées de silice :
0,17


Fines siliceuses :
0,5


Fines calcaires :
0,5

- quelle que soit la démarche adoptée pour valider la formule de béton, toute modification dans la qualité ou la nature des additions est interdite à moins de reproduire l'ensemble de la démarche ayant permis de justifier la formule initiale.

 AUTONUMLGL  Eau de gâchage

(art.82.3 du fasc.65 du C.C.T.G., norme NF EN 1008)

L'eau de gâchage satisfait aux prescriptions de la norme NF EN 1008

Dans le cas où l'eau provient d’un réseau public d’eau potable, une analyse physique et chimique est faite lors des épreuves d'étude et de convenance des bétons.

Dans tous les autres cas, il est réalisé une analyse physique et chimique par mois pendant toute la durée du chantier.

 AUTONUMLGL  Etude des bétons

(art. 85 du fasc.65 du C.C.T.G.)

* Dispositions particulières liées aux réactions "d'alcali-silice" :

- Justification de la qualification des granulats :

Si les granulats bénéficient du droit d'usage de la marque NF-granulats, avec qualification vis-à-vis de l'alcali-réaction en N.R. ou P.R.P., le certificat de conformité des granulats à la marque NF, et qui donne leur qualification vis-à-vis de l'alcali-réaction, doit être annexé au dossier d'étude des bétons.

Si les granulats ne bénéficient pas du droit d'usage de la marque NF-granulats, mais si le producteur de granulats dispose d'un dossier carrière élaboré conformément aux prescriptions du document "Guide pour l'élaboration du dossier carrière" du LCPC de juin 1994, et approuvé par le maître d'oeuvre, le dossier d'étude des bétons doit contenir les extraits du plan qualité du producteur permettant de certifier la qualification vis-à-vis de l'alcali-réaction des granulats utilisés. Ces documents sont accompagnés des résultats des contrôles internes effectués par le producteur de granulats.

En l'absence de granulats titulaires de la marque NF-granulats, et d'un dossier carrière approuvé par le maître d'oeuvre, l'entrepreneur fait réaliser, à ses frais, les essais permettant la qualification des granulats conformément aux prescriptions de la norme expérimentale P 18-542. Les résultats de ces essais sont joints au dossier d'étude des bétons.

Justification de la possibilité d'utilisation des granulats :

Si les granulats sont potentiellement réactifs (P.R.), l'entrepreneur doit intégrer dans le dossier d'étude des bétons, tous les résultats des essais  visés par les chapitres 5, ou 6, ou 8 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du LCPC de juin 1994. Ces essais sont réalisés à ses frais.

Si les granulats sont potentiellement réactifs à effet de pessimum (P.R.P.), l'entrepreneur doit intégrer dans le dossier d'étude des bétons, tous les résultats des essais (réalisés à ses frais), permettant de vérifier que les conditions 1 et 2 du chapitre 9 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du LCPC de juin 1994, sont vérifiées.

Dans le cas de la reconduction d'une formule de béton, l'entrepreneur doit tout de même réaliser ces essais, avant les épreuves de convenance.

 AUTONUMLGL  Epreuves de convenance

(art.86.1 du fasc.65 du C.C.T.G. norme NF EN 206-1)

Tous les bétons de résistance caractéristique supérieure ou égale à 25 MPa sont soumis aux épreuves de convenance.

Les épreuves de convenance sont à la charge de l'entrepreneur qui a, en outre, la responsabilité de les mener en temps utile afin de respecter ses obligations contractuelles en matière de délais d'exécution.


* Dispositions particulières liées aux réactions "d'alcali-silice" :
Si les granulats sont potentiellement réactifs (P.R.), l'épreuve de convenance intègre la réalisation des essais visés par les chapitres 5, ou 6, ou 8 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" du LCPC de juin 1994. La réalisation de ces essais est à la charge de l'entrepreneur.

 AUTONUMLGL  Fabrication, Transport et Manutention des bétons

(art.83 du fasc.65 du C.C.T.G., NF EN 206-1)

 AUTONUMLGL  Généralités

Dans le cas de bétons prêts à l’emploi préparés en usine, les commandes de l'entrepreneur se réfèrent à la norme NF EN 206-1.

Le niveau de la centrale est au moins de 2, pour tous les bétons. Le maître d'oeuvre se réserve le droit de refuser l'utilisation de camions-malaxeurs qu'il ne jugerait pas en bon état de fonctionnement.

 AUTONUMLGL  Contrôle interne à la charge de l'entrepreneur lors du processus de fabrication

L'entrepreneur doit contrôler les conditions de stockage, et de transport des granulats aux emplacements réservés dans le cas de recours d'une centrale alimentée par des granulats provenant de gisements ou d'identités différents. Elle doit s'assurer que toutes les dispositions sont prises pour éviter les mélanges inopportuns.

* Dispositions particulières liées aux réactions "d'alcali-silice" :

En l'absence de granulats titulaires de la marque NF-granulats, et d'un dossier carrière approuvé par le maître d'oeuvre, l'entrepreneur doit réaliser sur chaque dépôt de granulats, et à chaque renouvellement de stock des essais rapides permettant la qualification des granulats conformément aux prescriptions de la norme P 18-542. Les résultats de ces essais sont fournis au maître d'oeuvre, avant chaque phase de bétonnage. Le nombre de ces essais doit être au moins de 3 essais pour un tas de 1000 m3, et au moins de deux essais pour un tas de 500 m3.

L’acceptation des résultats de ces essais par le maître d'oeuvre est une condition nécessaire à la levée des points d'arrêt avant bétonnage.

 AUTONUMLGL  Epreuve de contrôle

(art.86.1 du fasc.65 du C.C.T.G.)

Tous les bétons de résistance caractéristique supérieure ou égale à 25 MPa sont soumis à l'épreuve de contrôle.

Le lotissement et le nombre de prélèvements sont indiqués dans le tableau ci-après :

	Lot
	Nombre de prélèvements

	Appuis (chevêtre, dalle)
	3 par appuis et au moins un prélèvement par phase de bétonnage

	Murs de soutènement
	3 pour l'ensemble et au moins un prélèvement par phase de bétonnage

	Tablier
	3 pour l'ensemble et au moins un prélèvement par phase de bétonnage et 1 au niveau du béton de reprise du joint de chaussée


Un prélèvement comprend :

· une mesure de l'affaissement au cône d’Abrams tel que défini par la norme NF P 18-451,

· la confection de 3 éprouvettes pour des essais à 28 jours.

De plus, il est effectué par l'entrepreneur au minimum deux essais de consistance de béton frais sur chaque camion de livraison (un essai avant la mise en oeuvre, un essai au cours de la mise en oeuvre) ou dans le cas de fabrication du béton sur chantier, un essai par heure de bétonnage.

L'entrepreneur met à la disposition du maître d'oeuvre, sur chaque point de bétonnage, une caisse isotherme pour la conservation des éprouvettes. Elle doit avoir des dimensions suffisantes pour pouvoir contenir l'ensemble des éprouvettes confectionnées lors d'une phase de bétonnage.

La fourniture du béton pour éprouvettes est à la charge de l'entrepreneur.

 AUTONUMLGL  Dispositions particulières liées aux réactions "d'alcali-silice"

Dans le cas où les granulats ont été qualifiés de potentiellement réactifs, le maître d'oeuvre peut faire effectuer par phase de bétonnage un essai de gonflement visé par le chapitre 6 des "Recommandations pour la prévention des désordres dus à l'alcali-réaction" de juin 1994, conformément aux dispositions de l'article 9.2 du C.C.A.P. sur la réception de l'ouvrage.

Le gonflement doit être inférieur à 200 µm à 5 mois.

 AUTONUMLGL  Epreuves d'information

(art.86.4 du fasc.65 du C.C.T.G.)

Les épreuves d'information comprennent :

a) Epreuves à la charge de l'entrepreneur :

- évaluation des caractéristiques du béton avant l'exécution de phases de travaux importantes telles que décintrements, mises en précontrainte.

b) Epreuves à la charge du maître de l'ouvrage :

- évaluation des caractéristiques du béton à moyen et long terme (90 jours et 1 an par exemple).

Le maître d'oeuvre désigne les parties d'ouvrages sur lesquelles il souhaite obtenir les caractéristiques du béton à moyen et long terme.

Article  AUTONUMLGL  APPAREILS D'APPUI EN CAOUTCHOUC FRETTE

(norme T 47-815)
 AUTONUMLGL  Généralités

Les appareils d’appui dont les dimensions issues des études d'exécution sont normalisées, doivent être titulaires de la marque NF Appareils d'appui en caoutchouc fretté.

Les appareils d’appui, dont les dimensions issues des études d'exécution ne sont pas normalisées, doivent être exécutés par un fabricant, produisant des appareils d'appui titulaires de la marque NF Appareils d'appui en caoutchouc fretté, et livrés avec une attestation certifiant leur respect de la norme T 47-815 ainsi que l'existence et l'application d'un P.A.Q.

Les appareils d’appuis sont enrobés.

Ils sont de type B.

Leurs dimensions sont indiquées sur les plans joints au présent C.C.T.P.

Les appareils d'appui munis de dispositifs anti cheminement ne sont pas requis

 AUTONUMLGL  Acceptation de la livraison

A la livraison, chaque appareil d'appui comporte un marquage conforme à l'avis technique et comprenant :

· le nom du fabricant ou fournisseur,

· le numéro de fabrication,

· le sigle du L.C.P.C.,

Ils sont livrés sur chantier sous emballage protecteur puis stockés dans un local clos et couvert.

Article  AUTONUMLGL  ETANCHEITE PRINCIPALE

(fasc. 67 titre I du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Généralités

L'étanchéité du tablier est réalisée conformément au fascicule 67 titre I du CCTG par une chape de feuilles préfabriquées.

Les relevés sont également réalisés en feuilles préfabriquées.

La protection des relevés d’étanchéité est assurée par un solin en aluminium.

Pour l'élaboration de son offre, l'entrepreneur utilise les plans joints au présent C.C.T.P. comme hypothèses de base complétés par les conditions de services suivantes :

· Conditions climatiques : (-30 °C/+40 °C) 

· Circulation de classe T3

· En phase de chantier, circulation (avant mise en oeuvre des enrobés) d'engins d'un P.T.C. au plus égal à 25 tonnes.

Le visa préalable à l’utilisation du produit est fondé sur le respect des exigences définies dans l’article 6 du fascicule 67 titre I du C.C.T.G., et sur présentation des résultats définis à l’article 7 de ce même fascicule. Les produits bénéficiant d’un avis technique du SETRA sont dispensés de fournir des résultats des essais.

 AUTONUMLGL  Assurance de la qualité

Les épreuves de contrôle sont réalisées suivant les stipulations de l'article 8 du fascicule 67 titre I du C.C.T.G.

Article  AUTONUMLGL  GARDE-CORPS (garde-corps architectural)

(Chapitre IV du fasc. 61 titre II du C.P.C., norme P 98-405)

 AUTONUMLGL  Généralités

Le garde-corps est conforme aux plans joints au présent C.C.T.P. Les montants seront scellés au mortier à retrait compensé. Il s’agit d’un garde-corps pour piétons tel que défini dans la norme P 98-405.

 AUTONUMLGL  Qualité des matériaux

Les éléments constitutifs du garde-corps sont conformes aux prescriptions de la norme NF P 98-405 et du guide du SETRA intitulé «garde-corps» de Septembre 1999. 

 AUTONUMLGL  Protection contre la corrosion

(fasc.56 du C.C.T.G., normes NF A 55-111 et NF A 91-121)

Le garde-corps est considéré comme appartenant à la catégorie 3 définie par l'article 3 du fascicule 56 du C.C.T.G.

La protection contre la corrosion, y compris celle de la boulonnerie, est assurée par galvanisation à chaud dans un atelier accepté préalablement par le maître d'œuvre, suivie d'une mise en peinture à l'aide d'un système certifié ACQPA de classe de certification C4ANV et à base de polyester.

La galvanisation est réalisée conformément à la norme NF A 91-121. La qualité du zinc doit être conforme à la norme NF A 55-111 et d'une classe au moins égale à la classe Z6. Les épaisseurs minimales à mettre en œuvre sont celles définies par le tableau 3 de l’article 6.3.2.4 de la norme NF A 91-121.
Article  AUTONUMLGL  DISPOSITIF DE RECUEIL ET D'EVACUATION DES EAUX SOUS LES JOINTS

Les tuyaux, ainsi que l'ensemble des produits utilisés pour les travaux d'assainissement, sont :

· soit des produits normalisés au sens de l'article 2.1.1 du fascicule 70 du C.C.T.G.,

· soit des produits non normalisés, mais ayant fait l'objet d'un "Avis Technique favorable" délivré par la Commission interministérielle institué à cet effet par l'arrêté interministériel du 2 décembre 1969.

Les tuyaux d'évacuation sont des canalisations en polychlorure de vinyle de diamètre 100mm.

Les assemblages éventuels comportent des joints à bague d'étanchéité en élastomère.

Article  AUTONUMLGL  FOURREAUX

Les fourreaux sous passages de service sont en PVC.

Les lance-câbles sont en matériaux imputrescibles ou inoxydables.

Article  AUTONUMLGL  CHAMBRE DE TIRAGE

Des chambres de tirage de type L2T, ou coulé sur place équipé de tampon seront disposé à chaque extrémité de l'ouvrage, afin de faciliter la mise en service des futurs réseaux.

Article  AUTONUMLGL  SYSTEME DE FIXATION POUR RESEAUX EN RIVE DU TABLIER

 AUTONUMLGL  Généralité

Les systèmes de fixation des réseaux sont conformes aux plans joints au présent C.C.T.P.

 AUTONUMLGL  Qualité des matériaux

Les systèmes de fixation sont en acier S 235 conformément aux prescriptions de la norme NF EN 10025.

 AUTONUMLGL  Protection contre la corrosion

(fasc. 56 du C.C.T.G., normes NF A 55-111 et NF A 91-121)

Les systèmes de fixation sont considérés comme appartenant à la catégorie 3 définie par l'article 3 du fascicule 56 du C.C.T.G.

La protection contre la corrosion, y compris celle de la boulonnerie, est assurée par galvanisation à chaud dans un atelier accepté préalablement par le maître d'oeuvre.

La galvanisation est réalisée conformément à la norme NF A 91-121. La qualité du zinc doit être conforme à la norme NF A 55-111 et d'une classe au moins égale à la classe Z6. Les épaisseurs minimales à mettre en oeuvre sont celles définies par le tableau 3 de l'article 6.3.2.4 de la norme NF A 91-121.

Article  AUTONUMLGL  BORDURES DE TROTTOIRS

(art. 7.2 du fasc. 31 du C.C.T.G., normes NF P 98-301, NF P 98-302 et NF P 98-304)

Les bordures de trottoir préfabriquées sont titulaires de la marque NF- Bordures et caniveaux en béton.

Elles sont de classe A telle que définie par la norme NF P 98-302.

Article  AUTONUMLGL  REVETEMENT EN ASPHALTE

(norme NF P 98-145)

L'asphalte mis en oeuvre est conforme à la norme NF P 98-145. 

Ses caractéristiques sont celles de la classe AT (asphalte pour trottoirs) définie à l'article 4.4 de cette norme. 

Sa granularité est de 0,4.

Article  AUTONUMLGL  CANIVEAUX

Les caniveaux, constitués d'asphalte coulé gravillonné, ont une composition pour une tonne, proche de la suivante :

· Bitume naturel : 40/50 : 80 kg

· Filler : 265 kg

· Sable 0/6 de silex ou de porphyre : 325 kg

· Porphyre 2/5 : 330 kg

· Et donnant une indentation suivant l'essai de type B de l'article 4.3 de la norme NF T 66-002 de 10 à 30 dixièmes de millimètres.

Les caniveaux sont munis d'un drain à l'interface avec l'enrobé, tel que défini sur les plans joints au présent C.C.T.P.

Article  AUTONUMLGL  POUTRELLES METALLIQUES

Les poutrelles composant les entretoises et les montants du tablier, doivent satisfaire aux prescriptions du fascicule 4 - titre III du C.C.T.G.

Les montants utilisés seront des tubes carrés et les entretoises des PRS. Ils seront choisis par ordre de priorité, parmi celles figurant dans les documents suivants :

- norme AFNOR A45-201 ou EURONORM 53-62.

Les poutrelles laminées seront choisies dans la nuance S 355 K2G3.

Le module de déformation élastique est de 210.000 MPa, densité 7,85t/m3.

La réception des poutrelles se fera sur production d’un certificat de contrôle des produits par l’usine (C.C.P.U.), conformément aux dispositions de la norme NF A03-115.

Article  AUTONUMLGL  ACIERS LAMINES POUR CHARPENTE METALLIQUE SOUDEE

3.18.1 - Définition

Les aciers laminés utilisés pour la construction des charpentes métalliques seront des aciers de nuance :

( S 355 N (e< 80 mm)

( S 355 NL (e < 80 mm)

( S 355 K2.

Les normes utilisées sont les suivantes :

( NF EN 10 025

( NF EN 10 113

L’emploi d’aciers à résistance améliorée à la corrosion est rigoureusement interdit.

3.18.2 - Destination

Elle sera soumise à l’agrément du maître d’œuvre.

Les aciers S 355 N seront utilisés pour :

· les éléments longitudinaux des poutres principales (montants, diagonales, membrures),

· les éléments transversaux (âmes, membrures et goussets) des pièces de pont sur appui,

· les montants des appuis de vérinage sur culées selon les agréments accordés pour les   différentes épaisseurs fournies,

· les poutrelles laminées.

L’acier S 355 K2 est utilisé pour :

· l’ensemble des raidisseurs d’âmes des poutres principales,

· les entretoises.

L'acier S275 (1), qualité J2G3 est utilisé pour :

· les connecteurs.

3.18.3 - Produits d’apport et de soudage

Tous les produits utilisés pour le soudage, y compris les gaz et flux solides, devront être conformes aux normes françaises homologuées.

Les aciers de limite élastique nominale supérieur ou égale à 355 N/mm2 devront être assemblés avec des produits de nature basique à basse ou très basse teneur en hydrogène diffusible (BH ou TBH).

3.18.4 Détail de la protection anticorrosion

Le système de protection contre la corrosion est un système par peinture sur acier mis à nu (subjectile noté A suivant la certification ACQPA) pour des ouvrages neufs (travaux notés N suivant la certification ACQPA).

Le système de peinture est un système titulaire de la marque ACQPA-Systèmes anticorrosion par peinture, de catégorie de corrosivité C4ANV pour l'ensemble des parties d'ouvrage.

Article  AUTONUMLGL  SOUDURES

Les soudures seront conformes aux prescriptions du fascicule 66 du C.P.C. - chapitre II.

Article  AUTONUMLGL  PEINTURES

3.20.1 - Aciers grenaillés prépeints

Il pourra être fait usage d’aciers grenaillés prépeints sous réserve :

a) qu’il s’agisse de produits grenaillés et peints de façon automatique conformes à la norme française NF A 35-511;

b) que la peinture primaire d’attente soit de même nature que celle qui devra le recouvrir ensuite, et compatible avec elle;

c) que son épaisseur soit en tout point inférieure à vingt micromètres, et à condition que tous les produits aient la même origine.

3.20.2 - Peintures

(art. II.8 du fasc. 66 du CCTG, fasc. 56 du CCTG)

3.20.2.1. Généralités

Les stipulations du présent sous-article sont applicables à toutes les pièces peintes, galvanisées peintes ou métallisées peintes prévues au présent marché. Les systèmes de peinture mis en oeuvre sont indiqués dans les articles du présent CCTP relatifs à ces parties.

3.20.2.2. Performances d'aspect vis-à-vis de l'altération de la couleur

La finition du système proposé par l'entrepreneur doit figurer dans la base de données ACQPA des finitions certifiées conformes à la norme NF T 34-554-1 (marque ACQPA-Systèmes anticorrosion par peinture). Le certificat ACQPA concernant cette finition doit être joint au programme de protection contre la corrosion.

Les garanties du système de protection contre la corrosion incluent la garantie spéciale d'aspect contre les altérations de la couleur, conformément aux dispositions du fascicule 56 du CCTG. Celle-ci prévoit :

· une garantie de 5 ans contre l'altération non uniforme de la couleur,

· une garantie de 3 ans contre l'altération uniforme de la couleur.

Par dérogation à l'article 4.4.1.2 du fascicule 56 du CCTG, les écarts colorimétriques à prendre en compte pour l'application des garanties d'altération non uniforme (3 unités NBS) et uniforme (5 unités NBS) de la couleur sont remplacés par l'écart colorimétrique deltaEab maximum admissible défini par la norme NF T 34-554-1.

La méthode de mesure du respect de la garantie sur ouvrage en service est définie par la norme NF T 34-554-2. Le critère "altération non uniforme" du fascicule 56 du CCTG correspond au critère "stabilité relative d'une couleur uniforme" défini par la norme NF T 34-554-2. Le critère "altération uniforme" du fascicule 56 du CCTG correspond au critère "stabilité absolue d'une couleur constante" défini par la norme NF T 34-554-2.

3.20.2.3. Acceptation des lots de peinture

L'acceptation des lots de peinture est subordonnée à la présence de la lettre T à la fin du numéro ACQPA du produit figurant obligatoirement sur les emballages (marque ACQPA-Systèmes anticorrosion par peinture), ainsi qu'à la fourniture par l'entrepreneur de la fiche d'identification rapide (FIR) donnée par le fabricant.

Les peintures ou produits rendus inutilisables à la suite des opérations de contrôle de conformité sont à la charge de l'entrepreneur, si le lot n'est pas admis.

Le maître d’œuvre se réserve le droit de faire procéder à une analyse chimique complète du produit chaque fois qu'il le juge nécessaire et en particulier chaque fois que les résultats des essais de vérification qualitative sortent des tolérances prévues par les fiches de certificat ou d'homologation, lorsque ces essais ont une signification pour la peinture envisagée.

Il est précisé qu'aucune fourniture ne peut être approvisionnée avant acceptation par le maître d’œuvre (point d'arrêt).

3.20.2.4. Garanties

Les garanties du système de protection contre la corrosion sont conformes aux spécifications du fascicule 56 du CCTG appliquées avec les hypothèses suivantes :

· tout élément de la charpente métallique est considéré comme appartenant à la catégorie 1 définie par l'article 3 du fascicule 56 du CCTG, et reçoit un système de peinture de type A tel que défini à l'article 6.4 du fascicule 56 du CCTG ;

· la garantie inclut la garantie spéciale d'aspect contre les altérations de la couleur et les altérations du feuil des surfaces vues.

Les garanties contre les altérations de la couleur sont conformes aux prescriptions du paragraphe précédent intitulé " Performances d'aspect vis-à-vis de l'altération de la couleur ".

Choix du système :

Les couleurs des peintures sont définies ci-dessus : 

RAL 6011 pour la structure métallique

RAL 7035 pour la sous-face du tablier

RAL 6005 pour les gardes corps.

Les analyses et essais ainsi que la fourniture et les frais d’envoi de l’échantillon sont à la charge de l’entrepreneur.

Aucune fourniture de cette peinture ne sera effectuée sur le chantier avant réception des résultats correspondants par le maître d’œuvre.

Modalités du contrôle extérieur :

* Contrôle inopiné

Le maître d’œuvre se réserve le droit dans le cadre du contrôle extérieur d’effectuer les prélèvements de peinture en vue de vérifier la conformité à l’homologation. Le maître d’œuvre se réserve en outre le droit à des contrôles d’adhérence dont le nombre et la distribution sont laissés à son appréciation.

Ce contrôle portera sur les essais suivants :

· densité;

· extrait sec;

· teneur en cendres;

· essai pratique d’application.

Les prélèvements sont effectués en présence de l’entrepreneur et par l’agent du laboratoire chargé des contrôles.

Les peintures ou produits rendus inutilisables à la suite des opérations du contrôle de conformité sont dans tous les cas à la charge et aux frais de l’entrepreneur.

Le maître d’œuvre se réserve le droit, dans le cadre de son contrôle extérieur, de faire procéder à une analyse chimique complète du produit chaque fois qu’il le jugera nécessaire et en particulier chaque fois que les résultats des essais de vérification qualitative sortiront des tolérances prévues par les fiches d’agrément ou par les tolérances ci après (lorsque ces essais ont une signification pour la peinture envisagée) :

· densité;

· peinture riche en zinc : + 0,10;

· peinture au minimum de plomb : + 0,05;

· autres peintures : ( 0,03;

· extrait sec : ( 2;

· teneur en cendres : ( 3;

En cas de non-conformité, les peintures du lot de contrôle seront rebutées et les travaux seront suspendus. L’entreprise sera mise en demeure d’enlever, à ses frais, les peintures défectueuses et de recommencer les travaux.

Le lot de contrôle est l’ensemble de la peinture fournie sous le même bon de livraison.

Dans ce dernier cas, l’entreprise serait mise en demeure d’enlever, à ses frais, les peintures défectueuses et de recommencer les travaux.

Ces essais et analyses sont à la charge et aux frais de l’entrepreneur.

Contrôle des épaisseurs :
Les différentes épaisseurs du système de protection seront vérifiées par des procédés magnétiques non destructifs au moyen d’appareils tels que mikrotest, elcomètre, etc...

Les épaisseurs sèches seront mesurées conformément au projet de mode opératoire L.C.P.C.AC 912 en référence à la norme NFT 30-124.

Il est rappelé que la rugosité de surface sera prise en compte lors des mesures et de l’étalonnage du zéro de l’appareil de mesure.

Si la calibration est effectué sur cale lisse, il sera enlevé de la valeur lue : 2 Ra (le Ra sera soit mesuré, soit on retranchera le Ra théorique, à savoir pour une rugosité N10Bb une valeur de 12,5 microns).

Si la calibration est effectuée sur le rapport décapé DS3, les mesures sont lues directement.

Les contrôles d’épaisseur sont à la charge du maître d’ouvrage. Ils n’atténueront en aucun cas la responsabilité de l’entrepreneur qui doit effectuer et tenir à la disposition du maître d’œuvre, dans le cadre de son contrôle intérieur, un relevé complet des mesures d’épaisseur.

En tout point des surfaces revêtues, les différentes épaisseurs mesurées devront être supérieures ou égales aux valeurs minimales indiquées dans les fiches d’agrément.

Les contrôles d’épaisseur porteront sur :

· L’épaisseur des couches inhibitrices de corrosion (couche primaire et couche de renforcement);

· L’épaisseur du système avant application de la dernière couche;

· L’épaisseur de l’ensemble du système.

L’entreprise est tenue de fournir, de façon permanente, aux agents chargés des contrôles, la possibilité d’accès, dans des conditions offrant toute sécurité, à toutes les surfaces de tous les éléments.

Le maître d’œuvre se réserve en outre le droit de procéder à des contrôles d’adhérence dont le nombre et la distribution sont laissés à son appréciation.

3.20.4 - Peinture sur support galvanisé ou alliage aluminium

Les points développés dans ce paragraphe peinture sur support galvanisé ou alliage aluminium seront repris ou complétés s’il y a lieu dans le P.A.Q.

Les deux supports recevront le même procédé de peinture poudre cuite au four avec mise en œuvre de type C, c’est-à-dire comportant un contrôle intérieur et extérieur. Le sous-traitant qui exécutera la pose de peinture sur l’alliage aluminium devra avoir le label ADAL/QUALCOAT.

3.20.4.1 - Spécification de la peinture poudre cuite au four

La nature et l’origine des produits proviendront d’un même fabricant et sera un TGIC/Polyester.

Les fiches techniques comporteront la désignation, la classification, la définition du domaine d’emploi et le délai de validité d’emploi.

Le Laboratoire Régional des ponts et chaussées procédera à des contrôles de produits.

Ils porteront sur des essais d’identification et des prélèvements. Si les références présentées sont suffisantes, le maître d’œuvre ne demandera pas à l’entrepreneur une épreuve d’étude.

3.20.4.2 - Organisation du chantier

Dans le P.A.Q. seront précisées le programme d’exécution (articles 8 et 15) et le journal de chantier (article 16 - fascicule 56) du C.C.T.G.

a) Le programme d’exécution comprendra les points suivants :

1. un calendrier prévisionnel d’exécution ;

2. une description des phases d’exécution (atelier transport) ;

3. une description des caractéristiques de l’atelier et des installations de travail ;

4. une description du procédé de peinture : mode d’exécution et matériel utilisé pour les différentes opérations et l’effectif ;

5. les moyens matériels et modalités du contrôle interne.

b) Le journal de chantier doit comporter pour l’application des peintures et par élément :

1. les quantités de produits livrés, utilisés avec affectation correspondant, par élément :

2. l’état d’avancement du chantier à différents stades;

3. les résultats des contrôles effectués;

4. les problèmes d’exécution rencontrés et les solutions apportées.

3.20.4.3 - Préparation des surfaces avant la mise en peinture des surfaces

Les supports galvanisés : l’épaisseur de galvanisation sera de 80 (m mini.

Les supports galvanisés ou aluminium auront les traitements chimiques suivants :

	Opérations
	Alliage-Aluminium
	Galvanisation

	Dégraissage alcalin
	
	(

	Rinçage
	
	(

	Bain dérochant
	(
	(

	Double rinçage
	(
	(

	Chromatation
	(
	(

	Double rinçage
	(
	(

	Bain eau déminéralisée
	(
	(

	Etuve
	(
	(
60 à 75%


3.20.4.4 - Mise en peinture

La poudre sera mise à base de TGIP/Polyester. Elle sera déposée au pistolet en une ou deux couches.

Procédé 1 couche :

Le support est préchauffé entre 200 à 220° durant quatre heures. Après réception de la poudre, le support est passé au four durant trois à cinq minutes à une température comprise entre 180 et 200°C.

Procédé de 2 couches :

Le dépôt de peinture est fait sur le support après étuvage entre 60 et 75°C. L’élément est passé au four à température comprise entre 180° et 200°C. Le temps est donné par le fabricant. Après une première cuisson, l’élément reçoit un deuxième dépôt de poudre et une nouvelle cuisson.

L’épaisseur finale de la peinture sera comprise entre 80 et 100 (m.

Le choix de procédé de mise en peinture sera précisé au P.A.Q.

3.20.4.5 - Contrôle du processus d’exécution

a) Le contrôle interne porte sur :

· la conformité des moyens d’exécution et du matériel utilisé.

· les conditions d’exécution, température et durée des cuissons.

· la conformité du traitement chimique des supports.

Ces données devront figurer dans le journal de chantier.

b) Le contrôle extérieur :
Toutes les surfaces préparées sont soumises au maître d’œuvre ou son représentant, pour acceptation.

Le Laboratoire Régional des ponts et chaussées procédera aux essais d’épaisseur, de quadrillage et vérifiera les aspects du revêtement qui devra être exempt de microporosités, de farinage, de mauvaise adhérence et de microbullage.

L’aspect du revêtement devra répondre à la NF.TS. 30-001.

Les éléments non conformes à ces critères seront refoulés pour être reconditionnés.

Les garanties prévues au paragraphe 4.4.3 - fascicule 56 seront appliquées.

Les superstructures support galva ou aluminium sont classées en catégorie 3.

Article  AUTONUMLGL  REVETEMENT DE CHAUSSEE

3.21.1 – Béton bitumineux 

Caractéristiques générales

Les prestations du présent poste devront être conformes en tous points aux dispositions de l'ensemble des normes et règlements suivants : 
· des normes NF EN 13043, XP P 18-545 et NF EN 12591 pour les constituants,

· de la norme NF P 98-130 pour ce qui est des performances

· et de la norme NF P 98‑150 pour leur mise en œuvre.
Constituants

Granulats

Les caractéristiques exigées sont, conformément aux définitions de la norme XP P 18-545 :

	
	BBSG de roulement

	Caractéristiques
	Catégories XP P 18-545
	Catégories NF EN 13043

	Résistance à la fragmentation des gravillons
	Bnc
	LA20

	Résistance à l'usure des gravillons
	
	MDE15

	Résistance au polissage des gravillons
	
	PSV50

	Granularité des gravillons
	III
	GC85/20

	Limites générales et tolérances de granularité des gravillons
	
	G20/15

	teneur en fines des gravillons
	
	f1

	Aplatissement
	
	FI25

	Pourcentage de grains semi-concassés dans les gravillons
	Ang2
	C90/1

	Granularité du sable
	a
	GF85

	Tolérances autour de la granularité type
	
	GTC10

	Propreté des sables
	
	VBF10

	Angularité du sable
	Ang2
	ECS35


Fines

Les fines d'apport éventuelles et les fines du mélange seront conformes aux normes XP P18 545 et NF EN 13 043.
Bitume

Le liant utilisé est un bitume pur répondant aux spécifications de la norme NF EN 12591 ou un bitume modifié ou additive pour permettre l’obtention des performances mécaniques.

Dopes d'adhésivité et ajouts

Le dope ou l’ajout éventuel est défini par la fiche technique de caractérisation et d'utilisation que l'Entrepreneur doit fournir pour les produits qu'il propose d'utiliser. L’efficacité du dope devra être avéré par l’essai défini par la norme NF T 66-061.

Composition et Caractéristiques

Composition

Le béton bitumineux de roulement sera de type BBSG pour une application en 6 cm et reconstituée à partir de 3 coupures au minimum.

L’étude de formulation sera de niveau 2 et sera réalisée avec les constituants définis ci-dessus et qui seront utilisés sur le chantier.

Caractéristiques

Les bétons bitumineux de liaison et de roulement devront répondre aux spécifications suivantes de la norme NF P 98-130 :

· bétons bitumineux de classe 3,

3.21.2 - Grave-bitume sur accès en couche de base (GB)
Caractéristiques générales :

Les couches de fondation et de base sont composées de grave–bitume de classe 3.

Ces grave-bitumes pour assises de chaussées relèvent des normes :

· NF EN 13043, XP P 18-545 et NF EN 12591 pour les constituants,

· de la norme NF P 98-138 pour ce qui est des performances,

· et de la norme NF P 98‑150 pour leur mise en œuvre.
Constituants

Granulats

Les caractéristiques minimales exigées sont, conformément aux définitions des normes XP P 18-545 et NF EN 13043 :

	
	Grave-bitume

	Caractéristiques
	Codes XP P 18-545
	Catégories NF EN 13043

	Résistance à la fragmentation des gravillons
	Cnc
	LA25

	Résistance à l'usure des gravillons
	
	MDE20

	Granularité des gravillons
	III
	Gc85/20

	Limites générales et tolérances de granularité des gravillons
	
	G20/15

	teneur en fines des gravillons
	
	f1

	Aplatissement
	
	FI25

	Pourcentage de grains semi-concassés dans les gravillons
	Ang2
	C90/1

	Granularité du sable
	a
	GF85

	Tolérances autour de la granularité type
	
	GTC10

	Propreté des sables
	
	VBF10

	Angularité du sable
	Ang2
	ECS35


Fines

Les fines d'apport éventuelles et les fines du mélange seront conformes aux spécifications des normes XP P 18-545 et NF EN 13043.

Bitume

Le liant utilisé est un bitume pur 35/50 répondant aux spécifications de la norme NF EN 12591 ou un bitume modifié ou additivé pour permettre l’obtention des performances mécaniques.

Dopes d'adhésivité et ajouts

Le dope ou l’ajout éventuel est défini par la fiche technique de caractérisation et d'utilisation que l'Entrepreneur doit fournir pour les produits qu'il propose d'utiliser. L’efficacité du dope devra être avéré par l’essai défini par la norme NF T 66-061. 

S'il existe, l'Entrepreneur fournira à l'appui de sa demande l'avis technique SETRA/LCPC.

Composition et Caractéristiques de la grave-bitume

Composition

La grave bitume sera reconstituée à partir de 3 coupures au minimum. La dimension maximale des granulats sera adaptée à l’épaisseur de la couche selon les préconisations de la norme NF P 98-138.

L’utilisationde fraisats d’enrobé est autorisé dans les conditions définies par la norme NF P 98-138.

Les études de formulation seront de niveau 2 et seront réalisées avec les constituants définis ci-dessus et qui seront utilisés sur le chantier.

Caractéristiques

Les grave-bitumes devront répondre aux spécifications des grave-bitumes de classe 3 (cf. norme NF P 98-138).

Les caractéristiques minimales exigées sont, conformément aux définitions des normes XP P 18-545 et NF EN 13043.

Article  AUTONUMLGL  GRAVE NON TRAITEE EN COUCHE DE FONDATION

Généralités

La Grave Non traitée de type A constituera la couche de reprofilage des rétablissements de communication.

La grave non traitée relève :

· des normes NF EN 13242 et XP P 18-545 pour ce qui est des constituants,

· de la norme NF P 98-129 pour ce qui est de sa composition et de ses performances,

· et de la norme NF P 98-115 pour ce qui est de la mise en œuvre.

Nature et provenance

Granulats

Les caractéristiques exigées sont, conformément aux définitions de la norme XP P 18-545 :

	Caractéristiques
	Catégories XP P 18-545
	Catégories NF EN 13242

	Résistance à la fragmentation des gravillons
	Dnc
	LA30

	Résistance à l'usure des gravillons
	
	MDE25

	Granularité de la grave
	b
	GA85

	Tolérances autour de la granularité type
	
	GTA10

	Propreté des sables et graves
	
	MB2,5 ou SE50

	Pourcentage de grains semi-concassés et de grains entièrement roulés dans les gravillons
	Ang2
	C90/3


Caractéristiques normalisées

Les GNT seront de granularité 0/60 à 0/20 en fonction de l’épaisseur de mise en œuvre. La granularité sera proposée à l’acceptation du Maître d’œuvre.

Les GNT devront répondre aux caractéristiques des GNT de type A, définies dans la norme NF P 98‑129 :

· fuseau de spécifications : tableau 6 pour 0/31,5 ou tableau 7 pour 0/20 ou tableau 5 pour 0/60

· compacité à l'OPM,

· tenue au gel.

Article  AUTONUMLGL  Couche d’Accrochage
Une couche d’accrochage sera appliquée systématiquement entre toutes les différentes couches bitumineuses de chaussées.

Cet enduit d’accrochage sera complété par un gravillonnage lorsque les conditions l’exigeront.

Constituants

Liant

Le liant utilisé sera une émulsion de bitume compatible avec tous les bitumes utilisés.
Gravillons

Les caractéristiques exigées sont, conformément aux définitions des normes XP P 18.545 et NF EN 13043 :

	Caractéristiques
	Catégories XP P 18-545
	Catégories NF EN 13043

	Résistance à la fragmentation des gravillons
	Cnc
	LA25

	Résistance à l'usure des gravillons
	
	MDE20

	Résistance au polissage
	
	PSV50

	Granularité des gravillons
	II
	Gc85/15

	Limites générales et tolérances de granularité des gravillons
	
	G20/15

	teneur en fines des gravillons
	
	f0,5

	Aplatissement
	
	FI20

	Pourcentage de grains semi-concassés dans les gravillons
	Ang1
	C95/1


Composition

La couche d'accrochage sera constituée d'une couche d'émulsion dosée à 400 grammes par m2 de bitume résiduel.

Dans le cas où il est demandé un gravillonnage sur l'accrochage, celui-ci sera réalisé à raison de 4 l/m2 de gravillons 4/6.

Aeticle 3.14. JOINTS DE DILATATION

Type de joint

L'ouvrage est équipé de joints de chaussée conformément aux plans joints au présent CCTP présentant les caractéristiques suivantes :

· souffle de 30 mm,

· étanche ou disposant d'un dispositif efficace de recueil des eaux.

Les joints de dilatation mis en oeuvre doivent être titulaires d'un avis technique sur les joints de chaussée des ponts-routes, délivré par le SETRA.

La capacité de souffle du joint fera l’objet d’une note de calculs, conformément aux spécifications du guide technique du SETRA « Joints de chaussée ».

Article  AUTONUMLGL  DISPOSITIF DE DRAINAGE

Le dispositif de drainage prévu derrière les murs est constitué d'un géotextile composite. Celui-ci est constitué, coté remblais, d'un géotextile non tissé certifié par l'ASQUAL, et coté mur, d'une âme drainante en matériau imputrescible. La permittivité, la transmissivité et la porométrie du géotextile sont proposées par l'entrepreneur, au vu des éléments du rapport géotechnique joints au présent C.C.T.P. et des caractéristiques des remblais contigus. Ce dispositif de drainage est complété par un tuyau collecteur en P.V.C., de 100 mm de diamètre, situé au pied du mur.

Article  AUTONUMLGL  REMBLAIS CONTIGUS AUX OUVRAGES

(fasc. 2 du C.C.T.G., norme NF P 11-300)

Les matériaux d'emprunt servant de remblais contigus aux ouvrages doivent avoir les caractéristiques suivantes :

· classification : classes B31, C1B31, C2B31, D21, D31, R21, R41 ou R61 telles que définies à l'article 5 de la norme NF P 11-300,

· diamètre du plus gros élément : au moins vingt (20) millimètres et au plus quatre vingt (80) millimètres,

· objectif de densification : niveau q4 pour les remblais de fouilles et niveau q3 pour les remblais contigus aux ouvrages tels que définis à l’article 6.2.5 de la norme NF P 98-331.

L’entrepreneur doit fournir au maître d’œuvre les bons d’identification de chaque matériau.

Les matériaux sont soumis avant emploi à l’acceptation du maître d'oeuvre.

Chapitre  AUTONUMLGL 
EXECUTION DES TRAVAUX

Article  AUTONUMLGL  TRAVAUX PREPARATOIRES
 AUTONUMLGL  Installations de chantier
L'installation du chantier comprend les travaux suivants :

· les prestations définies à l'article 35 du fascicule 65 du C.C.T.G., ainsi qu'à l'article 1.1 de l'annexe au texte "Définition technique des prestations" du fascicule 68 du C.C.T.G.,

· la réalisation de clôtures périphériques du chantier,

· les travaux d'assainissement relatifs aux installations de chantier,

· les dispositifs de recueil et de traitement des eaux usées et polluées en provenance des installations du chantier,

· une embarcation armée ainsi que des bouées, pour assurer la sécurité des travaux en site aquatique,

 AUTONUMLGL  Clôtures

Le chantier est clôturé ou clos. Les clôtures sont constituées de poteaux de 2 mètres de hauteur placés tous les deux mètres. Les mailles du grillage employé ont pour dimensions maximales 40mm x 40 mm. Une fois les clôtures périphériques du chantier réalisées, toute clôture traversant l'emprise du chantier est déposée et évacuée à une décharge autorisée, extérieure au chantier, et dont la recherche incombe à l'entrepreneur.

 AUTONUMLGL  Repères de nivellement

La fixation des repères de nivellement s'effectue par scellement ou par collage en extrados et en appui de l’ouvrage sur canal.

En cas de scellement, le repère est fixé dans un trou réalisé mécaniquement à un emplacement préservant les aciers de l'ouvrage de tout endommagement. Après nettoyage de ce trou par soufflage, il est scellé à l'aide d'un produit de scellement titulaire de la marque NF-Produits spéciaux destinés aux constructions en béton hydraulique. Les repères mis en œuvre avec des chevilles autoforeuses ou à expansion sont interdits.

En cas de collage, le produit de fixation est soumis à l'acceptation du maître d'œuvre.

 AUTONUMLGL  Implantation, piquetage

(art. 27 du C.C.A.G., art. 7 du C.C.A.P.)

Des repères fixes maçonnés et protégés par une clôture sont mis en place par l'entrepreneur. Leur implantation est soumise à l'acceptation du maître d'œuvre.

Ces repères servent au contrôle de la géométrie de l'ouvrage, aux piquetages complémentaires ainsi qu'à la conservation des piquets.

Les dispositions de l'article 27 du C.C.A.G sont complétées comme suit :

· le plan d'implantation général et le piquetage général sont vérifiés par l'entrepreneur qui fait part de ses observations, par écrit, au maître d'œuvre.

Ils sont, le cas échéant, modifiés contradictoirement.

Cette opération doit avoir lieu avant tout début des travaux.

· les piquetages complémentaires sont vérifiés par le maître d'œuvre.

Les tolérances d’implantation des piquets sont de +/- 10 mm.

Les travaux ne peuvent commencer que lorsque les vérifications ont été faites (point d'arrêt).

Article  AUTONUMLGL  DEBROUSSAILLAGE - DEMOLITION - DECAPAGE

(fasc. 2 du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Débroussaillage, abattage d'arbres, essouchement

(art. N.2.3.1.2. et E.4 du fasc. 35 du C.C.T.G.)

Pour la préparation du terrain, l'entrepreneur est chargé d'arracher ou d'abattre puis de débiter et d’emmétrer tous les arbres que lui indique le maître d'oeuvre. Il doit également arracher les taillis, les haies et les broussailles, et extraire les souches sur l’ensemble de la zone définie par le maître d’œuvre.

Les moyens utilisés pour l’essouchement sont proposés par l’entrepreneur et soumis à l’acceptation du maître d’œuvre.

Les broussailles, haies, taillis et souches peuvent être brûlés. Dans ce cas, l'entrepreneur prend, à sa charge et sous sa responsabilité, les mesures de sécurité prescrites par les services départementaux d'incendie, qu'il consulte préalablement à cet effet.

Tous les produits non brûlés sur site sont évacués à une décharge extérieure au chantier dont la recherche incombe à l'entrepreneur, et soumise à l’acceptation du maître d’oeuvre.

 AUTONUMLGL  Démolitions de l'ancien ouvrage

(art.17.6 du fasc.2 du C.C.T.G.)

L'entrepreneur propose à l'acceptation du maître d'oeuvre le procédé de démolition des constructions existantes. La démolition comprend le découpage des armatures existantes éventuelles.

Les produits de démolition sont évacués, à un lieu de décharge à soumettre à l'acceptation du maître d'oeuvre,

 AUTONUMLGL  Scarification de chaussée

(art.17.6 du fasc.2 du C.C.T.G.)

La chaussée existante, dans l'emprise de l'ouvrage à réaliser, est scarifiée sur 0,50 m de profondeur. Les produits de cette scarification sont évacués à une décharge extérieure au chantier et dont la recherche incombe à l'entrepreneur.

Article  AUTONUMLGL  DEBLAIS

(art. 14 du fasc. 2 du C.C.T.G.)

Sont considérés dans le présent article tous les déblais mentionnés sur le plan de terrassement.

Il n'est pas tenu compte des suppléments de terrassements exécutés dans le simple but de donner plus de commodité d'exécution au chantier.

Les fouilles sont exécutées à sec, l'entrepreneur devant assurer les détournements d'eau et les épuisements.

La tolérance des dimensions des déblais est égale à dix (10) centimètres.

L'entrepreneur doit respecter les règlements en vigueur, notamment toutes les prescriptions visant à assurer la sécurité du personnel, en ce qui concerne la protection des déblais contre les éboulements et les prescriptions de VNF., en ce qui concerne les travaux à proximité des voies d’eau. Le maître d'oeuvre décline par avance toute responsabilité au cas où un accident ou incident (effondrement d'échafaudage, entre autres) surviendrait par absence, insuffisance ou manque de rapidité de la mise en oeuvre des protections.

La protection est assurée par talutage des fouilles, 

A ce titre, l'entrepreneur détermine lui-même les pentes minimales à prévoir pour les talus, compte tenu de la qualité des terrains. L'incidence financière des terrassements découlant du talutage (déblais de fouilles, remblaiement de fouilles) est comprise dans le prix des terrassements.

Article  AUTONUMLGL  REMBLAIS

(art. 15 du fasc. 2 du C.C.T.G.)

Sont concernés par le présent article les remblais autre que les remblais contigus.

Les produits de déblai ne peuvent être mis en remblai qu'après l'acceptation du maître d'oeuvre.

Les matériaux pour remblais sont expurgés des pierres dont la plus grande dimension excéderait 10 cm.

Ces remblais sont méthodiquement compactés dans les conditions définies à l'article 15 du fascicule 2 du C.C.T.G. L'épaisseur maximale de chaque couche élémentaire de remblai ne doit pas excéder, après compactage, vingt (20) centimètres. La densité sèche des remblais en place doit atteindre quatre vingt quinze (95) pour cent de la densité sèche à l'Optimum Proctor Normal déterminé conformément à la norme NF P 94-093.

Article  AUTONUMLGL  OUVRAGES PROVISOIRES AUTRES QUE LES COFFRAGES, DISPOSITIFS SPECIAUX

(chap. 5 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Classement des ouvrages provisoires

(art. 51.2 du fasc.65 du C.C.T.G.)

Les ouvrages provisoires suivants sont classés en première catégorie : cintre du tablier 

 AUTONUMLGL  Exécution des ouvrages provisoires

(art. 54.1 du fasc.65 du C.C.T.G.)

Les parties d'ouvrages provisoires suivantes doivent être réalisées avec des produits neufs : sans objet.

L'entrepreneur veille particulièrement à n'omettre aucune des précautions suivantes :

· les pièces horizontales successives sont arrimées l'une à l'autre d'une manière continue jusqu'à leurs deux extrémités où elles sont butées sur les maçonneries en place.

· aux points où des actions concentrées s'exercent sur des pièces non pleines, des calages assurent l'étaiement de ces actions et empêchent le déversement.

· aucune tige destinée à être utilisée en traction ou en compression ne doit travailler en flexion, notamment à ses attaches,

· tous les vides qui se produisent entre des pièces réputées jointives jusqu'au jour du bétonnage sont bourrés de mortier.

 AUTONUMLGL  Flèches et déformations

(art. 54.2 du fasc.65 du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Etaiements

Les étaiements ne doivent pas subir de déplacement excédant 2 cm en quelque point que ce soit, depuis le début du bétonnage jusqu'au décintrement.

 AUTONUMLGL  Cintres

Les flèches maximales des cintres sous l'action du béton frais doivent être inférieures à :

l/2000 + 2 cm, où l désigne la portée du cintre, exprimée en centimètres.

Cette valeur peut être augmentée, sans toutefois dépasser l/300, sous réserve de justifier les efforts dans le béton suivant les stipulations du chapitre 2 du présent C.C.T.P.

Article  AUTONUMLGL  COFFRAGES

(art. 63 et 65 du fasc. 65 du C.C.T.G., norme P 18-503)

 AUTONUMLGL  Epreuve de convenance

(art. 65.4 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

Il est prévu, à la charge de l'entrepreneur, une épreuve de convenance destinée à contrôler la régularité et l'aspect des parements fins.

Cette épreuve de convenance nécessite la réalisation dans les conditions du chantier, des éléments témoins précisés au sous-article intitulé "Epreuves de convenance" de l'article intitulé "Bétons et mortiers hydrauliques" du chapitre 3 du présent C.C.T.P.

 AUTONUMLGL  Obligation de résultats

(norme P 18-503)

Pour les parements fins, l'homogénéité de la teinte et de la texture est appréciée par rapport à l'élément témoin de l'étude de convenance ou par rapport au premier élément coulé. Les niveaux d'exigence pour ces deux critères sont les niveaux E (3-3-2) et T (3) tels que définis à l'article 5 de la norme P 18-503.

La planéité des parements est conforme aux spécifications de l'article 62.2 du fascicule 65 du C.C.T.G.

 AUTONUMLGL  Coffrages pour parement fins

(art. 62.1.3 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

Les parements soignés fins doivent satisfaire aux prescriptions portées sur les éléments de l’étude architecturale joints au présent C.C.T.P.

Dans le cas d'utilisation de contre-plaqué non peint, le nombre de réemploi des panneaux est soumis à l'acceptation du maître d'oeuvre.

Les systèmes d'attache nécessitant un ragréage ne sont pas autorisés.

Les coffrages pour parements fins ne doivent comporter aucun dispositif de fixation non prévu sur les dessins d'exécution.

Les parois de coffrage imposées sont : en contre-plaqué marine bakélisé.

La teinte à obtenir est conforme à la norme norme P 18-503 et au projet architectural.

Les arêtes de bétonnage sont traitées de la façon suivante : Toutes les arrêtes vives sont à proscrire et doivent être abattues.

 AUTONUMLGL  Protections des parements
Conformément à l'article 63.2.3, 3 du fascicule 65 du C.C.T.G., l'entrepreneur prend toutes les dispositions nécessaires (passivation des aciers en attente, protections provisoires, gardiennage, etc.) pour assurer la protection des parements de l'ouvrage jusqu'à la réception des travaux.

 AUTONUMLGL  Réparations d’imperfections et de non conformités

(art. 65.5 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

L’entrepreneur est tenu de signaler au maître d’œuvre tous les défauts qu’il constate au moment du décoffrage. Après acceptation de ce dernier, il procède aux réparations nécessaires à l’aide d’un produit de réparation titulaire de la marque NF-Produits spéciaux destinés aux constructions en béton hydraulique, offrant un aspect proche de celui du parement à réparer.

Article  AUTONUMLGL  TRAITEMENTS DE SURFACE

(art. 64 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Badigeon pour parois en contact avec les terres

(art. 153 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

La livraison, le transport et la manutention sont effectués en respectant les indications des articles 153..2 et 153.3 du fascicule 65 du C.C.T.G. Les produits sont préparés et mis en œuvre conformément aux indications de la fiche technique du fabricant.

Article  AUTONUMLGL  DEMOLITION DE L'OUVRAGE

 AUTONUMLGL  Démolition du tablier

La démolition du hourdis sera réalisée au dessus d’un platelage mis en place par l’entreprise afin de récupérer les débris de démolition. Le mode opératoire possible de dépose est donné à titre indicatif dans le tableau ci-dessous

	Opérations 


	Descriptions

 

	Protection de la passe navigable
	· Mise en place d'un plancher en sous face du tablier (bastaing et contre plaqué) en appuis sur les ailes inférieures des pièces de ponts uniquement au dessus de la passe navigable du canal;

· La pose se fera à partir d'une petite barge avec un échafaudage;

· Pose d'une protection en contreplaqué sur les gardes corps existant afin d'éviter toute projection de matériaux dans le canal.



	Démolition   superstructure et hourdis
	· Démolition de l'ensemble du tablier (béton bitumineux, béton armé) au moyen d'une pelle hydraulique (en partant d'une culée et en reculant vers la deuxième)

· Chargement à l'avancement des matériaux dans un camion et évacuation dans une décharge.



	Démolition du platelage tôle, des longerons et poutrelles


	· Mise en place d'une grue de levage sur une culée

· Elinguage d'un élément de tôle, poutrelles et longerons entre deux pièces de pont;

· Découpe périphérique (par le dessus) afin de désolidariser l'ensembles de la structure;

· Levage et chargement sur camion pour évacuation dans une décharge agrée.

· Elinguage et découpe des pièces de pont. (les pièces de pont d'extrémité serviront de contreventement pour l'équilibre des poutres latérales)

· Elinguage des éléments de tôles.



	Démolition des deux poutres latérales


	· Mise en place d'un système de contreventement par câble et butons sur culées (pour chaque poutre);

· Mise en place d'une nacelle positive automotrice sur le chemin de halage;

· Mise en place d'une grue de levage sur une culée;

· Elinguage et découpe des pièces de ponts de contreventement puis levage et chargement sur un camion pour évacuation dans une décharge;

· Mise en place d'une grue de 150 tonnes sur chaque culée;

· Elinguage avec les deux grues d'une poutre latérale à partir de la nacelle;

· Mise en tension des élingues avec les deux grues;

· Découpe du contreventement de la poutre maintenue et de celle-ci en son milieu à partir de la nacelle, puis dépose des deux éléments de poutres;

· Renouvellement de l'opération pour la deuxième poutre latérale.




Si l’entrepreneur propose une autre méthode de démolition, il sera tenu de la soumettre à l’approbation du maître d’œuvre. 

 AUTONUMLGL  Démolition partielle des culées et des murs en retour

Les parties supérieures des culées (sommier et garde-grève) et des murs en retour seront partiellement arasées. La démolition concernant le sommier sera très soignée sur une épaisseur de 40 cm afin de préserver l’intégrité du reste de la structure pour la mise en place ultérieur du nouveau sommier sur la culée.

Article  AUTONUMLGL  FACONNAGE DE LA CHARPENTE METALLIQUE

4.9.1 - Dessins d’exécution

L’article III. 1.5 du fascicule 66 est complété comme suit :

· l’entreprise fournira la nomenclature et le plan de repérage des aciers laminés utilisés de façon à pouvoir retrouver pendant la vie de l’ouvrage l’analyse chimique des coulées concernées, et calculer le carbone équivalent des tôles jointes par un cordon de soudure donné.

· l’entrepreneur devra produire également un plan de repérage des contrôles non destructifs qu’il a effectués dans le cadre de son contrôle intérieur. Ce plan indiquera :

· le type de contrôle,

· le numéro de repérage permettant de retrouver la fiche de résultats,

· le pourcentage de longueur contrôle sur le cordon concerné,

· les conditions de contrôle (en atelier ou sur le chantier),

· tout dispositif annexe destiné à la manutention, au transport ou au montage des tronçons, à la fixation des coffrages ou des équipements du tablier devra figurer sur les plans. Il est soumis aux mêmes prescriptions que le reste de l’ossature;

· les tolérances de fabrication (traçage, découpage et assemblage) ainsi que les tolérances propres des matériaux employés seront rappelées sur les plans;

· dispositions constructives : pas de prescriptions particulières par rapport au chapitre X du titre V du fascicule 61 du C.P.C. Les plans d’exécution de l’ossature seront soumis au laboratoire chargé par le maître d’œuvre du contrôle des opérations de soudage, pour qu’il s’assure de la faisabilité des joints.

4.9.2 - Usinage (article II.2 du fascicule 66 du C.C.T.G. - Norme NFP 22-800)

Les perçages éventuels pour la fixation des coffrages devront être obturés, une fois les premières couches de peinture mises en œuvre, par des bouchons ou par un mastic compatible avec le système de protection contre la corrosion.

Tous les perçages devront figurer sur les plans de structure métallique soumis au maître d’œuvre :

Tout perçage éventuel des tôles et profilés par poinçonnage est interdit, cette interdiction ne porte pas sur les connecteurs;

· les âmes seront découpées en tenant compte des contre-flèches calculées;

· toute tôle déchirée sera remplacée. La réparation par soudure locale est interdite;

· le découpage par cisaillage est interdit pour les aciers de limite élastique supérieure à 280 MPKa;

· les défauts d’oxycoupage proprement dit ne devront pas excéder un demi (0,5) mm de profondeur;

· dans le cas où l’oxycoupage ferait apparaître un défaut interne à la tôle ou au profilé, cet élément serait refusé;

· toute réparation locale d’une tôle ou d’un profilé fera l’objet d’un mode opératoire soumis à l’agrément préalable du maître d’œuvre. L’exécution d’une réparation locale non conforme au présent C.C.T.P. pourra entraîner l’objet du refus de la pièce entière sans que cela puisse ouvrir droit à une rémunération supplémentaire de l’entreprise;

· tous les organes et usinages accessoires destinés à assurer le levage, la manutention, le coffrage, le soudage sur site ou l’adjonction de pièces secondaires seront représentés sur les plans d’exécution et justifiés.

4.9.3 - Pliage et cintrage

Les pièces pliées et cintrées à froid seront formées à la machine, et les rayons prévus devront respecter les valeurs minimales fixées par les normes.

4.9.4 - Meulage des arêtes

Les arêtes limitant les chants oxycoupés qui doivent recevoir une protection contre la corrosion devront être meulées sur une profondeur de l’ordre du millimètre.

4.9.5 - Soudage (article III.5 du fascicule 66 du C.C.T.G. - Norme NFP 22-471)

4.9.5.1 - Dispositions constructives

Les soudures à pleine pénétration sont exigées pour :

· les assemblages bout à bout des semelles et des âmes des poutres;

· les assemblages bout à bout des semelles supérieures des pièces de pont sur les semelles des poutres principales.

En outre, le contact doit être assuré entre la partie inférieure de l’axe et la membrure inférieure à cause des efforts concentrés lors de la mise en place de la charpente.

4.9.5.2 - Réparation des soudures (article III 5.2 du fascicule 66 du C.C.T.G.)

En cas d’utilisation d’aciers grenaillés prépeints, il est procédé à l’élimination systématique de la peinture primaire dans les zones d’assemblage.

4.9.6 - Pose des connecteurs (article III.5.7 du fascicule 66 du C.C.T.G.)

Les connecteurs sont posés en usine sur les membrures supérieures des éléments de charpente.

Après pointage, et avant pose des connecteurs, il est procédé à un meulage systématique de la zone de fixation, en vue d’éliminer toute trace de rouille ou de calamine ou dans le cas d’utilisation d’aciers grenaillés prépeints, de peinture primaire d’attente.

4.9.7 - Contrôle des soudures

Les prescriptions du fascicule 66 du C.C.T.G. et de la norme NFP 22-471 sont complétées par les prescriptions suivantes :

· Le contrôle ultrasonore des soudures se substitue au contrôle radiographique lorsque l’épaisseur de la plus mince des tôles soudées est supérieure à trente (30) millimètres. Le mode opératoire est celui de la notice I.S.319.21;

· Les contrôles par ressuage sont réalisés suivant les spécifications de la norme NFA 09-120 : « principes généraux de l’examen par ressuage ».

La condition supplémentaire d’acceptabilité suivante est ajoutée à la norme NFP 22-473 : « la concomitance de caniveaux et d’inclusions en ligne n’est acceptée que si la longueur cumulée de ces deux défauts est inférieure (ou égale) à la plus petite longueur acceptable de l’un des défauts pris isolément ».

Par complément à la norme NFP 22-473 les soudures bout à bout des semelles des poutres principales en traction, sont contrôlées à 100%, quel que soit le taux des contraintes de traction auxquelles elles sont soumises.

Les réceptions de soudures en atelier et sur le site constituent des points d’arrêt.

4.9.8 - Qualification des soudeurs et opérateurs

La qualification des soudeurs et opérateurs sera conforme à la norme EN 287-1.

Cette qualification devra avoir été reconnue depuis moins d’un an avant la date de leur intervention sur l’ouvrage, et correspondre rigoureusement au travail à réaliser (procédé de soudage, type d’assemblage, matériaux et produits d’apport, épaisseurs à assembler et position d’exécution des soudures).

En atelier, comme sur le chantier, la photo est obligatoire sur les feuilles de qualification des soudeurs et opérateurs.

4.9.9 - Contrôles dimensionnels

L’entrepreneur exécute des relevés de côte et de géométrie (en particulier de contre flèche) sur chaque tronçon de charpente avant sa sortie de l’atelier.

4.9.10 - Montage à blanc (article III 7 du fascicule 66 du C.C.T.G.)

Le montage à blanc en atelier donnera lieu à un relevé des côtes du joint. Ce relevé, intégré au relevé de la géométrie de chaque tronçon de part et d’autre de ce joint, sera exécuté et fera également l’objet d’un procès-verbal annexé au P.A.Q. en fin de chantier.

L’entrepreneur produira des plans explicitant la méthode adoptée pour la conservation de l’état des pièces et du joint pendant le transport et le réglage sur site.

Dans le cas où un montage à blanc ne serait pas prévu, l’entrepreneur justifiera toutes les dispositions prévues pour réaliser les jonctions sur le site, conformément au cahier de soudage. Ces dispositions feront parties des plans d’exécution.

L’entrepreneur doit respecter les tolérances géométriques requises dans la norme P22-810.

Article  AUTONUMLGL  MISE EN PLACE DE L’OSSATURE METALLIQUE

4.10.1 - Chargé des opérations de montage (article III 8.1 du fascicule 66 )

Dans le cadre du P.A.Q. l’entrepreneur soumet à l’accord du maître d’œuvre la désignation de la personne responsable des opérations de montage (R.O.M.). Cette personne tient pour la totalité de ces opérations le rôle de ‘CHARGE DES OPERATION DE MONTAGE’ défini par l’article III 8.1 du fascicule 66 du C.C.T.G. : elle assure la coordination avec le Bureau des Méthodes, veille à l’exécution des épreuves des engins de levage et des matériels spéciaux et contrôle la pertinence des hypothèses prises en compte dans le calcul de l’ossature et des ouvrages provisoire.

Elle participe à la mise au point des consignes de pose et elle est responsable de leur application sur le chantier.

Le chargé des opérations de pose doit être présent sur le chantier pendant toute la durée de celles-ci, depuis le montage du matériel jusqu’à la dépose du tablier sur ses appuis définitifs.

Dans les délais compatibles avec le programme d’exécution, l’entrepreneur devra fournir au maître d’œuvre le dossier de montage défini à l’article III.1.5 du fascicule 66 du C.P.C., qui devra contenir au moins les documents suivants ;

a) Description du processus de montage avec indication des différentes phases envisagées.

b) Programme de montage en atelier.

c) Dessins définissant la constitution exacte et la nature des palées ou appuis provisoires avec la nuance et la qualité des aciers ainsi que leur emplacement précis et le type de fondation envisagé

d) Programme d’exécution définissant pour chaque phase de montage la description et l’ordre chronologique des opérations.

e) Vérifications à effectuer en cours de montage.

f) Justifications concernant la résistance et la stabilité de forme :

· des palées ou appuis provisoires,

· de tout ou partie de l’ossature métallique en cours de manutention, transport, stockage et montage,

· des culées de l’ouvrage pendant la mise en place de l’ossature métallique.

4.10.2 - Organisation des travaux de pose

La conduite des opérations de pose par un sous-traitant non désigné au marché n’est pas autorisée.

4.10.3 - Stockage et assemblage définitif sur le site

Lors des différentes opérations de transport, de manutention et de levage, la stabilité des éléments de charpente doit, si nécessaire, être assurée au moyen de pièces provisoires telles que calages, étais, contreventements, etc...

4.10.4 - Matériels de montage (articles III 8.3.1 et III 8.3.2 du fascicule 66 du C.C.T.G.)

Pour les engins de manutention, non classés dans les ouvrages provisoires, l’entrepreneur fournit au maître d’œuvre, dans le cadre du contrôle externe, un avis de réception émis par un organisme de contrôle habilité dans le cadre de la législation en vigueur. Rentrent dans cette catégorie, les grues, portiques, bardeurs, etc...

Tout aménagement de la piste de chantier, du sol en place, du type de montage, de plate-forme de lancement retenu est à la charge de l’entrepreneur.

Article   AUTONUMLGL  EXECUTION DE LA PROTECTION ANTICORROSION

(art. III.12 du fasc. 66 du CCTG, chapitres 2.1 à 2.5 du fasc. 56 du CCTG)

 AUTONUMLGL  Programme d'exécution

(art. 15 du fasc. 56 du CCTG)

Le programme d'exécution établi par l'entrepreneur précise, outre les spécifications de l'article 15 du fascicule 56 du CCTG :

· les dispositions concernant les installations de travail, tant en atelier que sur chantier,

· les moyens employés pour le décapage des surfaces, la préparation et l'application des peintures,

· les moyens de contrôle de la température et de l'hygrométrie de l'atmosphère ambiante (point de rosée), de la température du subjectile et de l'épaisseur des couches,

· les délais partiels nécessaires à chacune des phases d'exécution, compte tenu des durées de séchage et des délais de recouvrement des couches fixés par les fiches descriptives et d'emploi du système titulaire de la marque ACQPA-Systèmes anticorrosion par peinture,

· les dispositions prévues pour éviter les rejets polluants (produits de décapage et produits de peinture),

· les mesures d'hygiène et de sécurité spécifiques à la mise en oeuvre de la protection anticorrosion,

· les dispositions prévues pour la protection du public contre les projections de produits de toutes natures.

 AUTONUMLGL  Ouvrages provisoires

Les ouvrages provisoires nécessaires à la réalisation de la protection anticorrosion comprennent :

· un échafaudage clos destiné à la mise en peinture,

· des moyens de visite.

Quelle que soit la nature de ces ouvrages, l'entrepreneur doit s'assurer de l'accès permanent aux parties d'ouvrages à contrôler.

 AUTONUMLGL  Préparation des surfaces

 AUTONUMLGL  Généralités

Les stipulation du présent article sont applicables à les toutes pièces galvanisées peintes ou métallisées peintes prévu au présent marché.

 AUTONUMLGL  Assurance de la qualité

· Epreuves de convenance :

· Après contrôle et acceptation par le maître d'oeuvre des surfaces de référence utilisées pour l'épreuve de convenance, celles-ci sont conservées en vue de servir d'échantillons de référence lors des contrôles ultérieurs.

· Contrôle interne :

· Le contrôle du processus d'exécution fait partie du contrôle interne.

· Contrôle extérieur :

· Le maître d'oeuvre se réserve le droit de faire effectuer par le laboratoire de son choix, en usine et sur chantier, tous les contrôles sur les préparations de surface qu'il juge nécessaires (contrôle par sondages).

· Dans le cas où le maître d'oeuvre signale une divergence entre les résultats du contrôle extérieur et ceux du contrôle interne, l'entrepreneur doit fournir une fiche de non conformité, et la soumettre à l'acceptation du maître d'oeuvre.

4.11.4. Galvanisation des pièces
(chapitre 2.1 du fasc. 56 du CCTG)

4.11.4.1. Généralités

A l'arrivée sur le chantier, les éléments galvanisés endommagés doivent être reconditionnés soit sur place soit en usine.

4.11.4.2. Assurance de la qualité

· Contrôle interne :

· Le contrôle du processus de galvanisation fait partie du contrôle interne.

· Le niveau de qualité du contrôle statistique est proposé par l'entrepreneur.

· Le contrôle interne porte également sur les conditions de manutention, transport et stockage.

· Contrôle extérieur :

· Le maître d'oeuvre se réserve le droit d'effectuer un contrôle statistique du revêtement (épaisseur et accrochage).

4.11.5. Application des produits

(chapitres 2.3, 2.4 et 2.5 du fasc. 56 du CCTG)

4.11.5.1. Généralités

Les applicateurs, en usine et sur site, doivent être titulaires de la marque ACQPA-Peinture anticorrosion/Certification des opérateurs.

Pour les pièces mises en peinture sur acier mis à nu, les couches primaires et de renforcement sont appliquées en atelier. La couche d'habillage et la couche de finition ne sont mises en oeuvre qu'après montage et achèvement total des ouvrages.

Les différentes couches de peinture des pièces préalablement galvanisées sont appliquées après montage de celles-ci et pendant l'achèvement de l'ouvrage.

4.11.5.2. Application en atelier

Les peintures sont obligatoirement exécutées dans un atelier spécial séparé des autres ateliers par un cloisonnement étanche.

4.11.5.3. Assurance de la qualité

· Contrôle interne :

· Les contrôles du processus d'exécution font partie du contrôle interne.

· Contrôle extérieur :

· Si l'application des produits est reconnue défectueuse pour certains éléments ou certaines parties d'ouvrage, ou si les détériorations sont dues au personnel ou au matériel de l'entrepreneur, celui-ci doit procéder à ses frais à la réparation des surfaces correspondantes, laquelle peut aller jusqu'à la réfection de la totalité du système.

· Le maître d'oeuvre se réserve le droit :

· d'effectuer des prélèvements de peinture quel que soit le degré d'avancement des travaux ; au cas où l'analyse fait apparaître que les peintures ont été modifiées, celles-ci sont rebutées et les travaux sont suspendus, puis l'entrepreneur est mis en demeure d'enlever à ses frais les peintures et de recommencer les travaux,

· de procéder à des contrôles d'adhérence dont le nombre et la distribution sont laissés à son appréciation.

· d'effectuer des contrôles d'épaisseurs de toutes les couches mises en oeuvre. Les épaisseurs sèches sont mesurées conformément à la norme NF T 30-124, critère de réception A. Les tolérances pour les valeurs minimales sont : vingt pour cent (20%) au plus des lectures inférieures à la valeur contractuelle, dans la mesure où elles restent à quatre vingt pour cent (80%) de celle-ci.

Article  AUTONUMLGL  MISE EN OEUVRE DES ARMATURES POUR BETON ARME

(art. 73 du fasc. 65 du C.C.T.G., chapitre A.7 du fasc. 62 titre I section I du C.C.T.G., normes NF A 35-027)

 AUTONUMLGL  Façonnage des armatures

(art. 72 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

Le façonnage dans les coffrages de certaines armatures de diamètre supérieur à 12 mm pour les ronds lisses, et 8 mm pour les armatures à haute adhérence, peut être admis par le maître d’œuvre sous réserve de la réalisation d’une épreuve de convenance de façonnage concluante. Cette épreuve, réalisée sur les premiers aciers façonnés met en évidence le respect de la conformité des façonnages par rapport aux plans d’exécution et aux normes, ainsi que l’absence de blessures aux parois des coffrages. L'acceptation de cette épreuve ne constitue pas un point d’arrêt, mais un point critique. L’attention de l'entrepreneur est toutefois attirée sur le fait qu’une non conformité de façonnage, et/ou la présence de blessures aux coffrages peut entraîner le refus des aciers correspondants et/ou le remplacement des coffrages abîmés, pour permettre la levée du point d’arrêt de bétonnage, et cela aux frais de l’entrepreneur.

Les diamètres des mandrins de cintrage des armatures de béton armé (ronds lisses et armatures à haute adhérence) sont au moins égaux à ceux définis dans la norme NF A 35-027.

 AUTONUMLGL  Enrobage des armatures

Les enrobages sont conorme à l'article A.7.1. du B.A.E.L. 91 révisé 99, pour les ouvrages soumis aux intempéries, aux condensations ou aux actions agressives.

 AUTONUMLGL  Dispositifs de raboutage pour armatures

(art. 73.2 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

Sauf justifications contraires de l'entrepreneur, les filetages des barres à raccorder sont exécutés en usine, de même que la fixation des manchons sur les barres de première phase. Les manchons sont obligatoirement équipés de bouchons en plastique vissés. Leur tolérance d'implantation est la même que celle des barres qu'ils doivent raccorder.

Article  AUTONUMLGL  MISE EN OEUVRE DES BETONS

(chap 8 du fasc. 65 du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Bétonnage sous conditions climatiques extrêmes

(art 88 du fasc.65 du C.C.T.G.)

Les résultats des mesures de températures sur chantier sont corrélés avec ceux de la station météorologique la plus proche afin de dégager des tendances et prévoir, en cas de température inférieure à 5°C ou durablement supérieure à 25°C, la veille du bétonnage, la mise en place des dispositions du PAQ relatives au bétonnage sous conditions climatiques extrêmes.

 AUTONUMLGL  Reprises de bétonnage

(art. 84.3 du fasc.65 du C.C.T.G.)

Les reprises de bétonnage non prévues sur les plans d'exécution sont interdites. Les reprises de bétonnage des parties visibles doivent faire l'objet d'une étude spécifique et ne sont tolérées qu'aux conditions suivantes :

· exécution de stries ou indentations diverses,

· les reprises doivent se confondre rigoureusement avec les joints de coffrage.

 AUTONUMLGL  Cure

(art. 84.6.2 du fasc.65 du C.C.T.G.)

Les prescriptions du fascicule 65 relatives à la cure sont scrupuleusement respectées; en particulier, les coffrages sont laissés en place tant que la cure des faces coffrées est nécessaire, à moins d'assurer une cure par d'autres moyens.

Les produits de cure utilisés sont conformes aux normes NF P 18-370 et NF P 18-371.

4.11.4. Points d'arrêt

Les points d'arrêt sont les suivants :

- 
autorisation de bétonnage d'une partie d'ouvrage,

Article  AUTONUMLGL  BOSSAGES D'Appui
 AUTONUMLGL  Généralités

L'exécution des bossages d'appui inférieurs en micro-béton respecte les prescriptions du document "Environnement des appareils d’appui en élastomère fretté - Règles de l'art" édité par le SETRA et le LCPC en Octobre 1978.

Des connecteurs verticaux doivent lier le bossage au couronnement des appuis.

Les bossages doivent déborder d'au moins 5 cm des bords des appareils d'appui (à porter à 10 cm si le dé dépasse 10 cm de hauteur) et d'au moins 10 cm du parement vertical le plus voisin.

 AUTONUMLGL  Tolérances

Les tolérances sur l'implantation et la géométrie des bossages sont les suivantes :

· planéité et horizontalité : 1 mm sur la surface des bossages,

· implantation en plan : + 10 mm,

· nivellement : + 10 mm par rapport aux bases d'implantation et + 3 mm par rapport aux bossages de la même ligne d'appui.

Article  AUTONUMLGL  APPAREILS D'APPUI EN CAOUTCHOUC FRETTE

 AUTONUMLGL  Généralités

Pour un ouvrage en béton, l'entrepreneur propose à l'acceptation du maître d'oeuvre la méthodologie de pose comprenant les interactions avec la cinématique générale de construction.

Les appareils d'appui sont munis d'un dispositif anti-cheminement (si nécessaire).

Article  AUTONUMLGL  ETAT DE SURFACE DU HOURDIS

(fasc. 67 titre I du C.C.T.G.)

L'état de surface fait l'objet d'une acceptation du maître d'oeuvre par référence à une plaquette étalon, et selon le mode d'utilisation défini à l'annexe 6 et à l'article 9.1.2.2 du fascicule 67 titre I du C.C.T.G.

Cette acceptation constitue un point d'arrêt.

Article  AUTONUMLGL  ETANCHEITE PRINCIPALE

(fasc. 67 titre I du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Généralités

La mise en oeuvre de la chape d'étanchéité est conforme aux stipulations du chapitre III du fascicule 67 titre I du C.C.T.G.

 AUTONUMLGL  Points d'arrêts

La réalisation par le maître d'oeuvre des épreuves prévues à l'article 12 du chapitre III du fascicule 67 titre I du C.C.T.G. constitue un point d'arrêt.

Article  AUTONUMLGL  GARDE-CORS ARCHITECTURAUX

(norme P 98-405)

 AUTONUMLGL  Dessins d'exécution des ouvrages

Les documents d'exécution du garde-corps comprennent :

· les dessins d'exécution conformément aux notes de calcul à fournir par l'entrepreneur.

· un plan définissant de façon précise les emplacements prévus pour les scellements.

 AUTONUMLGL  Fabrication et montage

La fabrication et le montage des garde-corps sont réalisés conformément aux prescriptions de la norme P 98-405.

En cas de courbe de rayon inférieur à 100 m, les lisses sont cintrées de manière à respecter la tolérance de pose prévue ci-après.

Les lisses sont assemblées par manchonnage, un seul raccordement étant prévu entre deux supports successifs.

Les éléments du garde-corps sont assemblés puis posés et réglés en alignement et en altitude. Il est vérifié que les montants sont bien verticaux, la tolérance pour faux aplomb étant de 0,5 cm sur la hauteur.

Le scellement des montants n'intervient qu'après vérification par le maître d'oeuvre du parfait alignement du garde-corps (point d'arrêt).

La tolérance pour faux alignement en plan ou en hauteur est de 1 cm par rapport à la ligne idéale tout le long de l'ouvrage intéressé, quelles que puissent être les irrégularités de l'assise.

Le béton de scellement est fabriqué, transporté et mis en oeuvre dans les mêmes conditions que le béton de la structure.

Le surfaçage du béton de scellement est soigné, de forme plutôt convexe de telle sorte que l'eau ne puisse séjourner à l'encastrement des montants.

 AUTONUMLGL  Reconditionnement des surfaces protégées

Les surfaces à reconditionner au droit des blessures, des coupes ou des soudures exécutées sur chantier sont convenablement dégraissées, décalaminées ou dérouillées s'il y a lieu, puis reçoivent, en l'absence d'humidité, l'application de peinture riche en zinc.

L'épaisseur de la peinture mise en oeuvre est supérieure ou égale à celle du revêtement adjacent.

Lorsque la surface des défauts à reconditionner dépasse 20 % de la surface totale du garde-corps, la peinture de reconditionnement est généralisée pour donner une homogénéité de teinte.

La mise en peinture est effectuée par un applicateur certifié ACQPA.

Article  AUTONUMLGL  MISE EN OEUVRE DES DISPOSITIFS DE RECUEIL ET D'EVACUATION DES EAUX SOUS LES JOINTS

La mise en place et la fixation des systèmes d'évacuation sont exécutées suivant les indications portées sur les plans d'exécution correspondants et suivant la procédure prévue au P.A.Q.

Article  AUTONUMLGL  FOURREAUX

Les fourreaux devant recevoir des câbles sont munis d'un lance-câble en attente.

Ils sont équipés d’une chambre de tirage à chaque angle de l'ouvrage et disposée en about du mur en retour.

Article  AUTONUMLGL  SYSTEME DE FIXATION DES RESEAUX ET CORNICHES SUR RIVES DU TABLIER

Les systèmes de fixation des réseaux définis aux lots corniches et AEP doivent permettre un jeu de réglage en plan de 2cm et en élévation de 2cm.

La tolérance de pose des systèmes de fixation est de 2 cm.

Article  AUTONUMLGL  BORDURES DE TROTTOIR

Les bordures de trottoir préfabriquées sont posées après clavage ou décintrement de l'ouvrage sur un mortier M25.

En cas d'insuffisance de hauteur disponible, les bordures sont retaillées avant pose.

Les joints ont dix millimètres (10 mm) d'épaisseur maximale et sont serrés et lissés au fer.

La tolérance pour faux alignement en plan et en hauteur est de un (1) centimètre par rapport à la ligne idéale tout le long de l'ouvrage intéressé.

La tolérance pour faux alignement local (entre deux bordures successives) en plan et en hauteur est de deux (2) millimètres par rapport à la ligne idéale tout le long de l'ouvrage intéressé.

Les parties des bordures de trottoirs adjacentes aux joints sont obligatoirement coulées en place après pose des joints.

Article  AUTONUMLGL  REVETEMENT EN ASPHALTE

(normes NF P 98-145, NF P 98-150)

L'asphalte est mis en œuvre conformément à la norme NF P 98-145.
Article  AUTONUMLGL  MISE EN OEUVRE DES CANIVEAUX

Les caniveaux fils d'eau en asphalte gravillonné sont exécutés sur une largeur de 20 cm et une épaisseur variable entre 2 et 3 cm.

Ils sont réalisés avant mise en place des enrobés à l'aide de coffrages verticaux.

Après la réalisation des caniveaux et avant la mise en place des enrobés, un drain longitudinal métallique est posé contre les caniveaux pour assurer le drainage de l'interface couche de roulement/étanchéité.

Article  AUTONUMLGL  CHAUSSEES 

4.25.1 - Fabrication
Matériaux hydrocarbonés

Niveau et débit des centrales

Le débit minimal nominal des centrales doit être compatible avec le planning des travaux

Les centrales doivent être de niveau 2 tel que défini à l'annexe A de la norme NF P 98-150. Dans la suite du CCTP "la centrale" désigne l'une quelconque des centrales utilisées pour le chantier des rétablissements de communication.

Système d'acquisition

La centrale doit être équipée d'un système d'acquisition des données de fabrication du mélange. Cela peut être soit un système intégré à l'automatisme de la centrale (module intégré), soit un module distinct branché sur la centrale.

Le système d'acquisition des données doit fournir des informations permettant de contrôler :

· le bon fonctionnement de la centrale :

· réglages des doseurs,

· débits, cadences de fonctionnement,

· température du bitume et des granulats secs au niveau du dosage dans le malaxeur,

· heures de fonctionnement,

· arrêts de fonctionnement,

· la qualité du matériau fabriqué :

· température de l'enrobé,

· quantité de matériaux fabriqués,

· teneur en constituants (bitume, coupures...) des matériaux fabriqués.

L'ensemble de ces informations ainsi que les consignes de fabrication doivent être imprimées et stockées sur support informatique. Les anomalies de fonctionnement seront représentées de façon claire.

Dosage des granulats

Le dosage des granulats est réalisé conformément à l'article 4.8.2.3 de la norme NF P 98-150.
L'Entrepreneur est tenu d'installer sur le circuit de dosage du sable fillerisé un dispositif pour éliminer, le cas échéant, les mottes durcies.

Chauffage et déshydrations des granulats

Les opérations de chauffage et de déshydratation des granulats sont réalisées conformément aux articles 4.8.2.4 et 4.8.2.5 de la norme NF P 98-150.

Liant

Le dosage des liants est réalisé conformément à l'article 4.8.2.8 de la norme NF P 98-150.

Malaxage
Le malaxage est réalisé conformément à l'article 4.8.2.9 de la norme NF P 98-150.

Stockage et chargement

La centrale doit être équipée d'une trémie de chargement d'une capacité minimale de 30 tonnes, conforme à l'article 4.8.2.10 de la norme NF P 98-150. Ses caractéristiques fonctionnelles doivent être soumises à l’accord préalable du Maître d’Œuvre.
Réglages

Les réglages de fabrication seront réalisés conformément à l'article 4.8.4 de la norme NF P 98-150.

Acceptation

L’acceptation de la centrale et ses équipements proposés par l'Entrepreneur constitue un point d'arrêt et fera l'objet d'une acceptation provisoire par le Maître d’Œuvre. L'acceptation définitive sera prononcée à la suite de la planche de convenance.

Contrôle en cours de production

Le contrôle en cours de production est conduit en application des dispositions indiquées ci-après.
Fonctionnement

Le système d'acquisition des données permet de contrôler les paramètres de fonctionnement de la centrale et la qualité des matériaux hydrocarbonés.

Durant le fonctionnement des centrales, l’Entrepreneur sera tenu de contrôler le bon fonctionnement des organes essentiels à des fréquences qui seront indiquées dans le P.A.Q. de l’Entrepreneur.

a- TENEUR EN BITUME
Pour chaque camion d'enrobé chargé, on relèvera le poids (Q2) de liant délivré, mesuré par le débitmètre et le poids (Q) de l'enrobé fabriqué pendant le même temps, évalué à l'aide de bons de pesée. Pour chaque camion la teneur en liant sera déterminée à partir de Q1, poids des agrégats secs (Q1 = Q - Q2).

On calculera ensuite la teneur moyenne m de liant pour chaque journée de travail. Cette teneur m sera prise égale à la moyenne journalière des teneurs en liant déterminées pour chaque camion.

 t est l'écart type des mesures sur une journée de fabrication.

Les valeurs des mesures de teneur en liant sont comparées aux seuils indiqués dans les tableaux ci-dessous.

	Teneur en bitume

	
	Ecart relatif teneur en liant moyenne m du lot par rapport à la teneur en liant théorique
	Coefficient de variation t/m de la teneur en liant au niveau du lot

	Seuil de refus
	
[image: image3.wmf]théorique
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 > 2 %
	t/m > 4 %

	Seuil d'alerte
	
	t/m > 2 %


Si l'écart constaté est supérieur aux limites indiquées et si l'Entrepreneur n'a pas pris les dispositions nécessaires, le Maître d’Œuvre pourra prescrire l'arrêt de la fabrication et demander à l'Entrepreneur de procéder à la vérification du réglage de la centrale.

b- GRANULARITE
Le contrôle des débits des doseurs est vérifié en permanence à l'aide des enregistrements et comparé aux dosages théoriques de chaque classe granulaire. 

Le PAQ devra préciser les seuils d'alerte et de refus des divers débits en référence à l'annexe 1 de la norme NFP 98-150 (centrale niveau 2).

c- TEMPERATURE
La température de fabrication des matériaux hydrocarbonés sera conforme à la norme NF P 98-150.

Ces températures sont rappelées ci-après en fonction du bitume utilisé :

	Type de bitume pur
	Température

	70/100
	140 – 160 °C

	50/70
	145 – 165 °C

	35/50
	150 – 170 °C

	20/30
	160 – 180 °C

	Bitume modifié
	Selon fiche produit


 Les matériaux enrobés dont la température n'est pas comprise dans ces intervalles sont rebutés (la température est relevée à la sortie du malaxeur ou de l'enrobeur).

Vérification des réglages de la centrale

Les réglages de la centrale seront vérifiés périodiquement, selon les méthodes décrites aux articles 4.16.1, 4.16.2 et 4.16.3 de la norme NF P 98-150.

4.25.2 - Mise en oeuvre des bétons bitumineux 

Préparation du support

Les conditions de préparation du support seront conformes aux articles 4.10 et 4.11 de la norme NF P 98-150.

Cette préparation sera réalisée immédiatement devant l'atelier de répandage du béton bitumineux. Préalablement à la mise en œuvre des matériaux, la surface à revêtir sera balayée et nettoyée.
Il sera mis en place une couche d'accrochage sur l'ensemble de la surface à revêtir. Les caractéristiques de cette couche d’accrochage sont définies au présent CCTP.

Répandage

Conditions générales

L'atelier de mise en œuvre doit être relié par liaison radio téléphonique au lieu de fabrication des matériaux.

La provenance des matériaux (centrale, heure de fabrication, etc.) sera toujours identifiée.

Répandage de l'enrobé

Les dispositions de répandage sont conformes à l'article 4.14.3 de la norme NF P 98-150, avec les dispositions suivantes :

Dans le cas où le répandage des matériaux doit être effectué par deux finisseurs agissant en parallèle (par exemple : 3 voies, etc.), l'espacement moyen entre les finisseurs doit être de l'ordre de 15 mètres, sans jamais atteindre 20 mètres.

Dans les zones où le profil en long présente une déclivité supérieure à 5 %, le répandage est effectué de l’aval vers l’amont.

Ce plan de répandage sera soumis à l’approbation du Maître d’Œuvre.

Compactage

Les dispositions du compactage sont conformes à l'article 4.14.4 de la norme NF P 98-150.

Acceptation

L’acceptation de l'atelier de mise en œuvre proposé par l'Entrepreneur constitue un point d'arrêt.
Température de répandage

La température du matériau enrobé mesurée derrière la table sera conforme aux normes NF P 98‑130 et XP P 98‑137, soit :

	Type de bitume
	Température

	70/100
	120°C

	50/70
	125°C

	35/50
	130°C

	bitume modifié
	selon fiche produit


Cette température minimale sera augmentée de 10 °C en cas de vent ou de pluie.

Les matériaux qui seraient répandus à une température insuffisante seront rebutés et traités conformément à la réglementation en vigueur.

Conditions météorologiques

Le répandage est autorisé sur une surface humide. Il est interdit sur une surface comportant des flaques d'eau.

Le répandage est subordonné à l'accord préalable du Maître d’Œuvre dans les cas suivants :

· lorsque la température relevée le matin à 7 heures sera inférieure à 5 degrés,

· dès lors que la vitesse du vent atteint 40 km/h,

· pluie fine.

Le répandage des matériaux est interrompu pendant les orages, les fortes pluies et les pluies modérées mais continues.

Joints longitudinaux

La position des joints longitudinaux sera conforme à l'article 4.14.3.2.2 de la norme NF P 98-150, avec un décalage entre joints de 2 couches successives de 30 cm minimum. Ceux ci sont exécutés conformément à l'article 4.14.3.3 de la norme NF P 98-150.

Joints transversaux de reprise

Les joints transversaux de reprise seront réalisés conformément à l'article 4.14.3.5 de la norme NF P 98-150.

Ces joints seront réalisés par sciage et de manière biaise par rapport à l’axe de la chaussée.

Les matériaux enlevés lors des travaux de découpe seront traités conformément à la réglementation en vigueur.
Raccordements définitifs à la voirie existante

Ils seront réalisés par engravures biaises par rapport à l'axe longitudinal de la chaussée. Ces dernières sont dimensionnées de façon qu'il n'y ait pas de changement brusque dans le profil en long de la chaussée.

4.25.3 - Mise en oeuvre de la grave-bitume

Préparation du support

Les conditions de préparation du support seront conformes aux articles 4.10 et 4.11 de la norme NF P 98-150.

Cette préparation sera réalisée immédiatement devant l'atelier de répandage de la grave-bitume. Préalablement à la mise en œuvre des matériaux, la surface à revêtir sera balayée et nettoyée.
Il sera mis en place une couche d'accrochage sur l'ensemble de la surface à revêtir. Les caractéristiques de cette couche d’accrochage sont définies au présent CCTP.

Répandage

Conditions générales

L'atelier de mise en œuvre doit être relié par liaison radio téléphonique au lieu de fabrication des matériaux.

La provenance des matériaux (centrale, heure de fabrication, etc.) sera toujours identifiée.

Répandage de l'enrobé

Les dispositions de répandage sont conformes à l'article 4.14.3 de la norme NF P 98-150, avec les dispositions suivantes 

Dans les zones où le profil en long présente une déclivité supérieure à 5 %, le répandage est effectué de l’aval vers l’amont.

Ce plan de répandage sera soumis à l’acceptation du Maître d’Œuvre.

Compactage

Les dispositions du compactage sont conformes à l'article 4.14.4 de la norme NF P 98-150.

Acceptation

L’acceptation de l'atelier de mise en œuvre proposé par l'Entrepreneur constitue un point d’arrêt.
Température de répandage

La température du matériau enrobé mesurée derrière la table sera conforme à la norme NF P 98‑138, soit :

	Type de bitume pur
	Température

	50/70
	125°C

	35/50
	130°C

	20/30
	140°C


Les matériaux qui seraient répandus à une température insuffisante seront rebutés et traités conformément à la réglementation en vigueur.

Conditions météorologiques

Le répandage est autorisé sur une surface humide. Il est interdit sur une surface comportant des flaques d'eau.

Le répandage est subordonné à l'accord préalable du Maître d’Œuvre dans les cas suivants :

· lorsque la température relevée le matin à 7 heures est inférieure à 5 degrés,

· dès lors que la vitesse du vent atteint 40 km/h,

· pluie fine.

Le répandage des matériaux est interrompu pendant les orages, les fortes pluies et les pluies modérées mais continues.

Joints longitudinaux

La position des joints longitudinaux sera conforme à l'article 4.14.3.2.2 de la norme NF P 98-150, avec un décalage entre joints de 2 couches successives de 30 cm minimum. Ceux ci sont exécutés conformément à l'article 4.14.3.3 de la norme NF P 98-150.

Joints transversaux de reprise

Les joints transversaux de reprise seront réalisés conformément à l'article 4.14.3.5 de la norme NF P 98-150.

Ces joints seront réalisés par sciage et de manière biaise par rapport à l’axe de la chaussée.

Les matériaux enlevés lors des travaux de découpe seront traités conformément à la réglementation en vigueur.
Raccordements définitifs à la voirie existante

Ils seront réalisés par engravures biaises par rapport à l'axe longitudinal de la chaussée. Ces dernières sont dimensionnées de façon qu'il n'y ait pas de changement brusque dans le profil en long de la chaussée.

4.25.4 - Mise en oeuvre de la grave non traitée

Préparation du support

Le support devra être balayé et humidifié immédiatement avant le répandage, en fonction des conditions météorologiques.
Répandage

Le répandage doit être exécuté en couches d’épaisseur compatible avec les objectifs et l’atelier de compactage. Il sera exécuté de façon à obtenir une surépaisseur comprise entre 2 et 3 cm avant le réglage.

L’entrepreneur doit prévoir les moyens nécessaires pour maintenir les matériaux à une teneur en eau compatible avec l’obtention d’une bonne compacité.

Compactage

Le compactage sera réalisé avant le réglage de la GNT. Les dispositions du compactage sont conformes à l'article 7.5.5 de la norme NF P 98.115.

Un post-compactage sera effectué après le réglage.

Réglage

L’atelier de réglage sera proposé par l’Entreprise à l’accord du Maître d’Œuvre. Il devra permettre d’obtenir les spécifications définies au chapitre contrôles. 

Acceptation

L'acceptation de l’atelier de mise en œuvre proposé par l'Entrepreneur constitue un point d'arrêt.
Conditions météorologiques

Le répandage est autorisé sur une surface humide. Il est interdit sur une surface comportant des flaques d'eau ou recouverte de neige.

Le répandage est subordonné à l'accord préalable du Maître d’Œuvre  dans les cas suivants :

· lorsque la température relevée le matin à 7 heures sera inférieure à 0 degré,

· pluie fine

Le répandage des matériaux est interrompu pendant les orages, les fortes pluies et les pluies modérées mais continues. 

En cas d'orage violent survenant au cours de la mise en œuvre, le Maître d’Œuvre pourra exiger l'évacuation du chantier de la GNT répandue et non compactée qui aura de ce fait subi des dégradations.
Traitement de surface

Afin de la protéger des intempéries et de la circulation de chantier, la GNT sera recouverte d’un enduit dans la journée de sa mise en œuvre. Il pourra s’agir de l’Enduit Superficiel d’Usure ou d’un enduit monocouche si la GNT est destinée à être recouverte.

Selon les conditions météorologiques, et en cas de dessiccation intervenant pendant la mise en œuvre, il sera réalisé un arrosage modéré mais fréquent et régulier à la rampe fine. Si, au moment du répandage, la surface n'est pas humide, elle devra être humidifiée.
4.25.5 - Couche d’Accrochage

Répandage

Matériels

L'atelier sera composé au minimum d'une répandeuse à liant.

Dans le cas où il est demandé un gravillonnage sur l'accrochage, celui-ci sera réalisé avec au moins un gravillonneur.

Les engins devront satisfaire aux prescriptions de l'article 7 de la norme NF P 98.160.

Spécifications de répandage

En complément du fascicule 26 du CCTG, la température ambiante superficielle de la chaussée doit être au minimum de 5°C. La température du liant lors du répandage devra respecter les spécifications de la fiche de caractérisation du producteur.

La surface à revêtir sera préalablement nettoyée par balayage, aspiration et lavage si nécessaire, de sorte d’être débarrassée de toute souillure.

Planche d'essai

Sans objet

Retenues, et l'acceptation du matériel.

4.25.6  – Contrôles du Béton Bitumineux

Contrôle des constituants

Contrôle des gravillons

Chaque essai sera effectué sur un échantillon global au sens de la norme XP P 18-545. A un échantillon global correspondra au plus, un essai de chaque type.

La nature et la fréquence des essais à exécuter sont indiquées dans les tableaux suivants, les valeurs des spécifications rappelées sont celles de la norme XP P 18-545, sauf indication contraire.

	Essai
	Norme
	Spécification
	Fréquence

	Couche de Roulement

	coefficient de polissage accéléré
	NF EN 1097-8
	PSV50 / Vsi = 50
	Selon FTP

	Toutes couches

	Los Angeles
	NF EN 1097-2
	Bnc: Vss = 20

Cnc: Vss = 25
	1 par formule

	Angularité des gravillons
	NF EN 933-5
	Ang2
	

	Micro Deval 
	NF EN 1097-1
	Bnc: Vss = 15

Cnc: Vss = 20
	

	Granularité
	NF EN 933-1
	Conforme à la norme 

XP P18-545
	2 par ouvrage

	Aplatissement
	NF EN 933-3
	III : Vss = 25
	

	Teneur en fines
	NF EN 933-1
	III : Vss = 1
	


Contrôle du sable

Chaque essai sera effectué sur un échantillon global au sens de la norme XP P 18-545. A un échantillon global correspondra au plus, un essai de chaque type.

La nature et la fréquence des essais à exécuter sont indiquées dans les tableaux suivants, les valeurs des spécifications rappelées sont celles de la norme XP P 18-545, sauf indication contraire.
	Essai
	Document de référence
	Spécification
	Fréquence

	Granularité
	NF EN 933-1
	Conforme à la norme NF EN 13043
	2 par ouvrage

	Valeur au bleu à 0/0,125
	NF EN 933-9
	Vss = 10
	


Contrôle des fines

Les essais sont à exécuter sur les fines du mélange, sauf l'essai de granularité qui est à exécuter sur les éventuelles fines d'apport.

La nature et la fréquence des essais à exécuter sont indiquées dans le tableau ci-dessous.

	Essai
	Document de référence
	SPECIFICATIONS
	Fréquence

	Granularité
	NF EN 933-1
	Conforme à la norme XP P 18-545
	1 par livraison et suivant PAQ Fournisseur

	Indice de vide Rigden
	NF EN 1097-4
	Vss = 45

Vsi = 28
	1 par centrale et par année de fabrication

	Pouvoir rigidifiant (( TBA)
	NF EN 13179-1
	Vss = 16

Vsi = 8
	

	Valeur au bleu de Méthylène
	NF EN 933-9
	Vss = 10
	1 par livraison et suivant PAQ Fournisseur


Les spécifications sont celles de la norme XP P 18-545.

Contrôle du bitume

Le bitume sera contrôlé avant dépotage par viscosité ICI. En cas d’anomalie, le porteur incriminé fera l’objet d’un contrôle du point de ramollissement Bille-anneau et de la pénétrabilité.

La nature et la fréquence des essais à exécuter sont indiquées dans le tableau ci-dessous.

	Essai
	Document de référence
	Fréquence

	Point de ramollissement bille anneau (TBA)
	NF EN 1427
	1 par semaine ou anomalie ICI

	Pénétrabilité à 25 °C, 100 g, 5 s 
	NF EN 1426
	

	SYMBOL 68 \f "Symbol" TBA après RTFOT
	NF EN 12607-1
et NF EN 1427
	1 par centrale et par année de fabrication

	TBA minimale après RTFOT
	NF EN 12607-1
et NF EN 1427
	

	Pénétrabilité restante après RTFOT
	NF EN 12607-1
et NF EN 1426
	

	Point d’éclair
	NF EN 22592
	

	Solubilité
	NF EN 12592
	

	Teneur en paraffine
	NF EN 12606-2
	


Les spécifications sont celles de la norme NF EN 12 591 pour la catégorie de bitume concernée dans le cas de bitume pur ou de la fiche technique dans le cas de bitume modifié.

Contrôle des dopes et des adjuvants

L'Entrepreneur fournira toutes les justifications permettant de vérifier la conformité des produits approvisionnés sur le chantier.

Contrôle du mélange

Le contrôle de conformité du mélange est réalisé par prélèvements après fabrication.

Le plan de contrôle et les tolérances sont les suivantes :

	Essai
	Document de référence
	Spécification
	Fréquence

	Dissolution à froid puis granularité
	NF EN 12697​​-2
	passant à 6 mm :
( 3 % en valeur absolue

passant à 2 mm :
( 2 % en valeur absolue

passant à 0,08 mm :
( 0,8 % en valeur absolue
	1 pour l’ouvrage

	Dissolution à froid
	NF EN 12697-1
	( 0,25 ppc en valeur absolue
	


Contrôle de la couche en place

Définition du lot de contrôle

Le lot de contrôle est défini comme l’unité de rétablissement. Sauf indication contraire, les contrôles sont à réaliser par l'Entrepreneur.

Pourcentage de vides

Trois contrôles de conformité seront effectués soit un control tous les 100 m2.

Les mesures seront réalisées selon une des méthodes suivantes :

· conformément à la norme NF P 98-241-1,

· par carottage et pesée hydrostatique conformément aux normes NF P 98-250-3 et NF P 98‑250-6,

Les points de mesure seront implantés conformément aux prescriptions de l’article 4 de la norme XP P 98-151.

Le critère de conformité est par lot de contrôle : 95% des mesures comprises dans l’intervalle de conformité selon la norme XP P 98-151.

Epaisseur

Le contrôle de conformité sera effectué par relevé topographique à raison d’un point par bord de bande de roulement par profil en travers et par demi-plateforme. Les profils en travers sont distants de 10 m.

Les tolérances, par rapport aux épaisseurs théoriques (e) sont les suivantes :

· 97,5 % des points supérieurs à e – 1,0 cm,

Nivellement

Le contrôle de conformité sera effectué avec les mêmes mesures que le contrôle de conformité de l'épaisseur.

Les tolérances, par rapport aux cotes théoriques sont les suivantes :

· 95 % des points compris entre SYMBOL 177 \f "Symbol" 1,0 cm de la cote théorique.

Surfaçage

L'Entrepreneur est tenu de procéder à des vérifications de la régularité du surfaçage par un contrôle des flaches par mesures ponctuelles à la règle de trois mètres.

Les spécifications sont :

Déformation maximale sous la règle de trois mètres :

	
	Couche de roulement

	en travers
	0,7 cm

	en long
	0,5 cm


Largeur

Un contrôle de conformité de la largeur de la couche sera effectué. Les spécifications sont :

· SYMBOL 177 \f "Symbol" 3 cm par rapport aux bords théoriques de la couche,

· 0 à + 5 cm pour la largeur totale de la couche.

Uni

Le contrôle de l'uni est obligatoire pour tous les rétablissements.

Il sera réalisé un contrôle de conformité de l'uni longitudinal par l’Entrepreneur en mesurant les notes APL NBO (notation par bande d'onde) sur la couche de roulement conformément à la circulaire 2000.36 selon la modalité «Travaux de construction – Spécifications pour un chantier de longueur inférieure à 1000 m et supérieure à 200 m».

Les valeurs à obtenir sont indiquées ci-dessous :

Petites ondes 
:
90 % SYMBOL 179 \f "Symbol" 7.
100 % SYMBOL 179 \f "Symbol" 6

Moyennes ondes 
:
100 % SYMBOL 179 \f "Symbol" 6
Rugosité

Le contrôle de conformité sera effectué par l’Entrepreneur par mesure de la Profondeur Moyenne de Texture conformément à la norme NF EN 13036-1, en vingt (20) points régulièrement répartis sur chaque rétablissement concerné par une couche de roulement en BBSG.

Les résultats à obtenir sont les suivants :

	
	 0/14

	PMT moyenne (moyenne de 20 mesures),
	( 0,7 mm

	PMT mini
	( 0,5 mm (en tout point).


4.25.7 - Contrôles de la Grave Bitume

Atelier de répandage

L'Entrepreneur vérifiera que les dispositions de répandage définies à la suite de la planche de convenance sont respectées.

Atelier de compactage

L'Entrepreneur vérifiera que les dispositions de compactage définies à la suite de la planche de convenance sont respectées (nombre et nature des compacteurs, plan de balayage...).

Epaisseur

Le contrôle s'effectuera par mesure de l'épaisseur de matériau non compacté derrière la table du finisseur et par contrôle de la quantité moyenne mise en œuvre par unité de surface.

Les objectifs à atteindre sont définis ci-après dans ce paragraphe.

Largeur

Le contrôle portera sur le respect des tolérances définies ci-après dans ce paragraphe.

Température

L'Entrepreneur vérifiera que les matériaux mis en œuvre respectent les conditions de température définies au présent CCTP :

· Contrôle de conformité

· Contrôle des constituants

· Contrôle des gravillons

Chaque essai sera effectué sur un échantillon global au sens de la norme XP P 18-545. A un échantillon global correspondra au plus, un essai de chaque type.

La nature et la fréquence des essais à exécuter sont indiquées dans les tableaux suivants, les valeurs des spécifications rappelées sont celles de la norme XP P 18-545, sauf indication contraire.

	Essai
	Norme d'Essai
	Spécifications
	Fréquences

	Los Angeles
	NF EN 1097-2
	Cnc Vss = 25
	1 par formule

	Micro Deval 
	NF EN 1097-1
	Cnc Vss = 20
	1 par formule

	Granularité
	NF EN 933-1
	Conforme à la norme XP P 18-545
	1 par ouvrage

	Aplatissement
	NF EN 933-3
	III : Vss = 25
	

	Teneur en fine des gravillons
	NF EN 933-1
	III:Vss = 1
	

	Angularité des gravillons 
	NF EN 933-5
	cf norme NF EN 13043 
	1 par formule


Contrôle des sables

Chaque essai sera effectué sur un échantillon global au sens de la norme XP P 18-545. A un échantillon global correspondra au plus, un essai de chaque type.

La nature et la fréquence des essais à exécuter sont indiquées dans les tableaux suivants, les valeurs des spécifications rappelées sont celles de la norme XP P 18-545, sauf indication contraire.

	Essai
	Norme d'Essai
	Spécification
	Fréquence

	Granularité
	NF EN 933-1
	Conforme à la norme XP P 18-545
	1 par ouvrage

	Valeur de bleu sur le 0/2
	NF EN 933-9
	a: Vss = 10
	

	Angularité des sables
	NF EN 933-6
	Ang2: Vsi = 35
	1 par formule


Contrôle des fines

Les essais sont à exécuter sur les fines du mélange, sauf l'essai de granularité qui est à exécuter sur les éventuelles fines d'apport.

La nature et la fréquence des essais à exécuter sont indiquées dans le tableau ci-dessous.

	Essai
	Document de référence
	specifications
	Fréquence

	Granularité
	NF EN 933-1
	Conforme à la norme XP P 18-545
	1 par livraison et suivant PAQ Fournisseur

	Indice de vide Rigden
	NF EN 1097-4
	Vsi = 28

Vss = 45
	1 par centrale et par année de fabrication

	Pouvoir rigidifiant (( TBA)
	NF EN 13179-1
	Vsi = 8

Vss = 16
	

	Valeur au bleu de Méthylène
	NF EN 933-9
	Vss = 10
	1 par livraison et suivant PAQ Fournisseur


Les spécifications sont celles de la norme XP P 18-545.

Contrôle du bitume

Le bitume sera contrôlé avant dépotage par viscosité ICI. En cas d’anomalie, le porteur incriminé fera l’objet d’un contrôle du point de ramollissement Bille-anneau et de la pénétrabilité.

La nature et la fréquence des essais à exécuter sont indiquées dans le tableau ci-dessous.

	Essai
	Document de référence
	Fréquence

	Point de ramollissement bille anneau (TBA)
	NF EN 1427
	1 par semaine ou anomalie ICI

	Pénétrabilité à 25 °C, 100 g, 5 s 
	NF EN 1426
	

	SYMBOL 68 \f "Symbol" TBA après RTFOT
	NF EN 12607-1
et NF EN 1427
	1 par centrale et par année de fabrication

	TBA minimale après RTFOT
	NF EN 12607-1
et NF EN 1427
	

	Pénétrabilité restante après RTFOT
	NF EN 12607-1
et NF EN 1426
	

	Point d’éclair
	NF EN 22592
	

	Solubilité
	NF EN 12592
	

	Teneur en paraffine
	NF EN 12606-2
	


Les spécifications sont celles de la norme NF EN 12591.

Contrôle des dopes et des adjuvants

L'Entrepreneur fournira toutes les justifications permettant de vérifier la conformité des produits approvisionnés sur le chantier.

Contrôle du mélange

Le contrôle de conformité du mélange est réalisé par prélèvements après fabrication.

Le plan de contrôle et les tolérances sont les suivantes :

	Essai
	Document de référence
	Spécification
	Fréquence

	Dissolution à froid puis granularité
	NF EN 12697-2
	passant à 6 mm :
( 3 % en valeur absolue

passant à 2 mm :
( 2 % en valeur absolue

passant à 0,08 mm :
( 0,8 % en valeur absolue
	1 pour l’ouvrage

	Dissolution à froid
	NF EN 12697-1
	( 0,25 ppc en valeur absolue
	


Contrôle de la couche en place

Définition du lot de contrôle

Le lot de contrôle est défini comme l'unité de rétablissement. Sauf indication contraire, les contrôles sont à réaliser par l'Entrepreneur.

Pourcentage de vides

Le contrôle de conformité sera effectué à raison d'une mesure tous les 100 m2 avec un minimum de cinq mesures.

Les mesures seront réalisées selon une des méthodes suivantes :

· conformément à la norme NF P 98-241-1,

· par carottage et pesée hydrostatique conformément aux normes NF P 98-250-3 et NF P 98‑250-6,

Les points de mesure seront implantés conformément aux prescriptions de l’article 4 de la norme XP P 98-151.

Le critère de conformité est par lot de contrôle : 95 % des mesures comprises dans l’intervalle de conformité selon la méthode de l’intervalle de la norme XP P 98-151 (§8.1). Cet intervalle sera défini par le Maître d’Œuvre en fonction des résultats de l’étude de formulation.

Epaisseur

Le contrôle de conformité sera effectué par relevé topographique à raison d’un point par bord de voie de circulation et par profil en travers. Les profils en travers sont distants de 10 m.

Les tolérances par rapport aux épaisseurs théoriques (e) sont les suivantes :

· Couche de fondation : 95 % des points supérieurs à e – 3,0 cm avec un minimum de 6 cm,

· Couche de base : 95 % des points supérieurs à e – 2,0 cm avec un minimum de 6 cm,

· couches d’assise - épaisseur cumulée base + fondation : 95% des points supérieurs à e-3,0 cm et 50% des points supérieurs à e.

Nivellement

Le contrôle de conformité sera effectué avec les mêmes mesures que le contrôle de conformité de l'épaisseur.

Les tolérances, par rapport aux cotes théoriques sont les suivantes :

· Couche de fondation : 95 % des points compris entre SYMBOL 177 \f "Symbol" 2,5 cm de la cote théorique,

· Couche de base : 95 % des points compris entre SYMBOL 177 \f "Symbol" 1,5 cm de la cote théorique

Surfaçage

L'Entrepreneur est tenu de procéder à des vérifications de la régularité du surfaçage par un contrôle des flaches par mesures ponctuelles à la règle de trois mètres conformément à la norme NF P 98-218-1.

Les spécifications sont :

	déformation maximale sous la règle de trois mètres

	
	Couche de fondation
	Couche de base

	en travers
	3 cm
	2 cm

	en long
	2 cm
	1,5 cm


Largeur

Un contrôle de conformité de la largeur de la couche sera effectué.

Les spécifications sont :

SYMBOL 177 \f "Symbol" 3 cm par rapport aux bords théoriques de la couche,

0 à + 5 cm pour la largeur totale de la couche.

4.25.8. Contrôles de la GNT 

Le contrôle de conformité de la GNT et de la couche mise en œuvre est à la charge de l'Entrepreneur et sera conduit selon les prescriptions définies ci-après.

Le contrôle extérieur sera réalisé de façon inopinée.

Contrôle des granulats

Chaque essai sera effectué sur un échantillon global au sens de la norme XP P 18-545. A un échantillon global correspondra au plus, un essai de chaque type.

La nature et la fréquence des essais à exécuter sont indiquées dans les tableaux suivants, les valeurs des spécifications rappelées sont celles de la norme XP P 18-545, sauf indication contraire.

	Essai
	Norme d'Essai
	Spécification
	Fréquence

	Los Angeles
	NF EN1097-2
	Dnc : Vss = 30
	1 par matériau

	Micro Deval 
	NF EN 1097-1
	Dnc : Vss = 25
	

	Granularité
	NF EN 933-1
	cf. norme NF P 98.129
	1 par ouvrage
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Valeur au bleu sur le 0/2

Ou

Equivalent de sable sur le 0/2
	NF EN 933-9

NF EN 933-8
	Vss = 2,5

b:

Vss = 50
	

	Pourcentage de grains semi-concassés et de grains entièrement roulés dans les gravillons
	NF EN 933-5
	cf norme NF EN 13242
	1 par matériau


Contrôle de la couche en place

Définition du lot de contrôle

Le lot de contrôle est défini comme l’unité de rétablissement de communication.

Densité 

Le contrôle de conformité sera effectué par mesure de la densité en place, à raison de 1 mesure tous les 250 m2 avec au minimum 5 mesures par lot de contrôle.

Les spécifications sont :

· Densité en place : 95 % des valeurs supérieures ou égales à 98 % de (d OPM,

Epaisseur

Le contrôle de conformité sera effectué par relevé topographique à raison d’un point par bord de bande de roulement et par profil en travers et par demi-plateforme. Les profils sont distants de 10m.

Les tolérances, par rapport aux épaisseurs théoriques (e) sont les suivantes :

· 95 % des points supérieurs à e – 2,0 cm.

Nivellement

Le contrôle de conformité sera effectué avec les mêmes mesures que le contrôle de conformité de l'épaisseur.

Les tolérances, par rapport aux cotes théoriques sont les suivantes :

·  95 % des points compris entre SYMBOL 177 \f "Symbol" 2,0 cm de la cote théorique.

Surfaçage

L'Entrepreneur est tenu de procéder à des vérifications de la régularité du surfaçage par un contrôle des flaches par mesures ponctuelles à la règle de trois mètres.

Les spécifications sont :

	déformation maximale sous la règle de trois mètres

	Couche de base

	1 cm


Largeur

Le contrôle de conformité de la largeur de la couche sera effectué à raison d'une mesure tous les 50 mètres ainsi qu'aux changements de profil en travers type.

Les spécifications sont :

· SYMBOL 177 \f "Symbol" 3 cm par rapport aux bords théoriques de la couche,

· 0 à + 5 cm pour la largeur totale de la couche

4.25.9. Couche d’Accrochage

Contrôle de conformité des constituants

Liant

L'Entrepreneur est responsable de la qualité des constituants utilisés, et fournira au Maître d’Œuvre toutes les justifications permettant d'en vérifier la conformité.
Gravillons

Chaque essai sera effectué sur un échantillon global au sens de la norme XP P 18-545. A un échantillon global correspondra au plus, un essai de chaque type.

La nature et la fréquence des essais à exécuter sont indiquées dans les tableaux suivants, les valeurs des spécifications rappelées sont celles de la norme XP P 18-545 sauf indication contraire.

	Essai
	Norme
	Spécification
	Fréquence

	Los Angeles 

Micro Deval

Résistance au polissage
	NF EN 1097-2

NF EN 1097-1

NF EN 1097-8
	LA : Vsi=25

MDE : Vsi=20

PSV : Vsi = 50
	LA et MDE
1 par provenance



	Granularité
	NF EN 933-1
	conforme à la norme NF EN 13043
	1 par jour

	Aplatissement
	NF EN 933-3
	II : Vss = 20
	1 par jour

	Teneur en fines
	NF EN 933-1
	II : Vss = 0,5
	1 par jour


Contrôle de conformité du répandage

L'Entrepreneur est tenu de procéder à des vérifications de la régularité du répandage par mesures ponctuelles. Les tolérances par rapport aux valeurs théoriques sont les suivantes :

· Liant :

· tolérance sur le dosage (selon la norme NF P 98-726) : SYMBOL 177 \f "Symbol" 100 g/m2 

· régularité transversale (selon la norme NF P 98-275-1) : SYMBOL 163 \f "Symbol" 10 %

· Gravillons :

· tolérance sur le dosage (selon la norme NF P 98-276-1) : SYMBOL 177 \f "Symbol" 1 l/m2 

Régularité transversale (selon la norme NF P 98-276-2) : SYMBOL 163 \f "Symbol" 15 %

ARTICLE 4.18. JOINTS DE DILATATION

Les joints de chaussée sont mis en oeuvre après l'exécution du revêtement mince du tablier et pose du tablier sur les culées.

4.18.1. Surface de reprise

Si une surface de reprise est ménagée par l'entrepreneur à l'about des murs garde-grèves (pose en feuillure), alors des aciers de couture en nombre suffisant sont prévus, pour assurer la liaison entre la structure et le béton d'ancrage du joint.

4.18.2. Mise en place des ancrages

4.18.2.1. Maintien des ancrages dans le béton de scellement

Durant la prise du béton de reprise, les ancrages sont maintenus en place solidement. Le dispositif de maintien est laissé à l'initiative de l'entrepreneur sous réserve de respecter les conditions suivantes :

· assurer un bon maintien des ancrages pendant les opérations de bétonnage,

· ne pas gêner la mise en oeuvre correcte du béton, sa vibration et son surfaçage,

· permettre, à tout moment, une libre dilatation de la structure, surtout pendant la prise du béton, sans risquer de désorganiser le béton autour des ancrages.

4.18.3. Réglage des joints

4.18.3.1. Réglage de l'ouverture pour les joints autres que ceux sous revêtement

L'ouverture du joint est à plus ou moins un (± 1) mm près celle définie dans la procédure de pose du joint.

4.18.3.2. Réglage en nivellement

La partie supérieure du joint est, sauf dispositions contraires, à zéro, moins deux (0,-2) mm près dans le plan défini par les arêtes sciées du tapis.

Article  AUTONUMLGL  DISPOSITIF DE DRAINAGE

Les dispositifs de drainage constitués de géotextiles composites sont mis en oeuvre conformément aux recommandations du fabricant et aux stipulations des "Recommandations pour l'emploi des géotextiles pour les systèmes de drainage et de filtration", éditées par le "Comité Français des Géosynthétiques" en Avril 1986. Le maître d'oeuvre se réserve le droit de refuser tout dispositif de fixation susceptible d'endommager les armatures et l'enrobage du béton.

Article  AUTONUMLGL  REMBLAIEMENT CONTIGU AUX CULEES ET A L'ARRIERE DES DES MURS DE SOUTENEMENT 

(fasc. 2 du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Volume des remblais contigus et derrière les murs de soutènement

Le volume des remblais contigus est calculé d'après leur définition donnée dans les plans joints au présent C.C.T.P.

 AUTONUMLGL  Mise en oeuvre des remblais

L'entrepreneur procède au décapage du terrain sur une épaisseur proposée par lui même et soumise à l’acceptation du maître d’œuvre, puis au compactage du sol.

Les matériaux issus de ce décapage sont mis en dépôt sur le lieu désigné par le maître d’œuvre.

Si le remblai se raccorde à un talus existant, des redans sont pratiqués sur ce dernier.

Les matériaux de remblais sont expurgés des pierres dont la plus grande dimension excède dix centimètres (10 cm).

Ces remblais sont compactés dans les conditions définies à l'article 15 du fascicule 2 du C.C.T.G. et conformément aux dispositions du document "Réalisation des remblais et des couches de forme - Guide technique" édité par le SETRA et le LCPC en Septembre 1992.

Les tolérances de mise en œuvre sont de plus ou moins 5 cm sur le nivellement.

Article  AUTONUMLGL  TOLERANCES GEOMETRIQUES DE L'OUVRAGE FINI

(art. 161 du fasc. 65 du C.C.T.G., art. III.9 du fasc. 66 du C.C.T.G.)

 AUTONUMLGL  Tolérances générales sur l'implantation et les dimensions générales des ouvrages

La tolérance de l'ouvrage en état définitif par rapport au profil en long théorique est limité à +/- 25(vingt cinq) mm en tout point.

La conformité du nivellement de l'ouvrage est appréciée après la mise en oeuvre des superstructures, en tenant compte des déformations complémentaires liées aux effets différés dans le tablier.

La tolérance d'implantation de l'ouvrage en état définitif par rapport au tracé en plan théorique est limité à +/- 20 (vingt) mm en tout point.

La tolérance d'implantation des axes d'appuis est limité à +/- 40 (quarante) mm, par rapport à leur implantation théorique.

L'erreur de positionnement d'un appui quelconque par rapport à un autre appui est limité à +/- 20 (vingt) mm.

 AUTONUMLGL  Tolérances élémentaires

Les tolérances élémentaires finales pour les ouvrages en béton armé, conformes aux stipulations de l'article 161 du fasc.65 du C.C.T.G., sont complétées par les éléments suivants, sachant que si plusieurs tolérances peuvent s'appliquer, seulement la plus sévère est retenue :

Article  AUTONUMLGL  REMISE EN ETAT DES LIEUX ET NETTOYAGE FINAL

(art. 37 du C.C.A.G, art. 172 du fasc. 65 du C.C.A.G.)

Outre la remise en état des lieux conformément à l'article 37 du C.C.A.G., l'entrepreneur est tenu d'assurer le nettoyage de l'ouvrage défini à l'article 172 du fascicule 65 du C.C.T.G.

Article  AUTONUMLGL  EPREUVES DE L'OUVRAGE 

(chapitre V du fasc. 61 titre II du C.P.C.)

 AUTONUMLGL  Généralités

Les épreuves ne sont réalisées qu'après mise en place complète de la chaussée et des voies d'accès et pose des joints de chaussée éventuels.

L'autorisation de réaliser les épreuves de chargement constitue un point d'arrêt.

 AUTONUMLGL  Epreuves par poids mort et poids roulant

L'ouvrage subit les épreuves de chargement définies au chapitre V du fascicule 61 - titre II du C.P.C.

Le programme des épreuves est établi par l'entrepreneur et soumis au visa du maître d'œuvre. Il comporte en annexe la note de calcul des flèches.

Par dérogation au premier alinéa de l’article 26 du fascicule 61 titre II du C.P.C., les frais afférents aux charges de chaussée sont à la charge de l’entrepreneur.

La mesure des flèches du tablier s'effectue de part et d'autre de l'ouvrage en 2points /travée et dans les différentes travées.

A chaque point de mesure, et au droit de chaque ligne d'appui, un repère de nivellement est placé de part et d'autre de l'ouvrage. Ces repères sont destinés à réaliser les épreuves et à suivre l'évolution de l'ouvrage dans le futur.

Ils sont nivelés ou mesurés avant et après épreuves.

En plus des mesures effectuées sur le tablier, un nivellement des têtes de culées est effectué dans les trois directions avant et après les épreuves.

Les nivellements sont réalisés avec une précision d'un millimètre, contradictoirement par le maître d'œuvre et l'entrepreneur.

L'entrepreneur approvisionne tous les matériels nécessaires ainsi que des opérateurs qualifiés.

L'entrepreneur doit fournir et installer, à ses frais, en se conformant aux prescriptions du maître d'œuvre, les échafaudages et passerelles nécessaires pour visiter les différentes parties des ouvrages au cours des essais (culées, faces latérales et intrados du tablier).

L'entrepreneur doit établir à ses frais et présenter au maître d'œuvre la note de calcul des flèches. Cette note est fournie au moins trente (30) jours avant la date prévue pour les épreuves.

Les frais de mesure des flèches sont à la charge de l'entrepreneur. Le maître d'œuvre se réserve le droit de contrôler son travail.

Avant la réalisation des épreuves de charge, les véhicules doivent présenter leur fiche de pesée.

L e représentant légal de la collectivité,




Lu et accepté par l’entrepreneur

Soussigné







Soussigné

A AMIENS, le







A

le









.

ANNEXE : PLAN DE SITUATION et DE DEVIATION DE L'Ouvrage
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